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 1. 

INTRODUCTION 

Le modèle économique linéaire a mené à la détérioration du capital naturel de notre 

planète et a participé au changement climatique (Potočnik, 2014). De nos jours, notre empreinte 

écologique excède la capacité d’une planète terre. De facto, d’ici 2050, pas moins de deux 

planètes et demie seront nécessaires afin de satisfaire les besoins de la population de la planète 

terre (Infineo, 2019). Par ailleurs, compte tenu des émissions de gaz à effet de serre, le 

réchauffement de la planète a augmenté de près de 1°C par rapport aux niveaux observés à l’ère 

préindustrielle. Cela entraîne de lourdes conséquences sur les populations et les écosystèmes 

telles que : le réchauffement des océans, la fonte des glaciers, la montée du niveau de la mer, 

ainsi que des phénomènes côtiers de plus en plus violents (GIEC, 2019).  

 

Dans ce mémoire, nous avons décidé d’aborder la problématique suivante : « Comment 

faciliter la transition des PME belges vers des pratiques circulaires ? ». En effet, depuis 

1988, de nombreuses entreprises seraient à l’origine de 71% des émissions mondiales de gaz à 

effet de serre (EcoCO2, 2017). Les entreprises ont, dès lors, un impact non négligeable sur 

l’environnement. En outre, les PME représentent une majeure partie de l’activité économique 

en Belgique. Il est primordial qu’elles repensent leur système économique afin de contribuer à 

l’amélioration des problématiques environnementales. Un moyen de diminuer les externalités 

négatives que les entreprises peuvent avoir sur l’environnement est d’adopter un modèle 

économique circulaire. L’économie circulaire est un modèle économique responsable ayant 

comme objectif le maintien et la maximisation de l’usage des matériaux, des produits et des 

matières premières au sein d’un système (Belgium.be, 2020; Kirchherr, Reike, & Hekkert, 

2017). La mise en œuvre de ce système permettrait donc aux entreprises d’avoir un impact 

moindre sur l’environnement.  

 

La littérature académique nous a permis de nous rendre compte qu’il existait quelques 

études traitant des obstacles auxquels les entreprises européennes sont confrontées lors de leur 

transition vers un modèle économique circulaire (de Jesus & Mendonça, 2018; Garces-Ayerbe, 

Rivera-Torres, Suarez-Perales, & Leyva-de la Hiz, 2019; Kirchherr et al., 2018; Rizos, Behrens, 

Kafyeke, Garbers, & Ioannou, 2015; Rizos et al., 2016). Ce mémoire visera à combler le 

manque d’études empiriques concernant les avantages, les freins, les motivations et les 

mécanismes d’apprentissage organisationnel liés à l’EC et auxquels font face les PME en 
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Belgique. Cela permettra d’émettre, dans une certaine mesure, des idées et des 

recommandations qui pourraient aider les PME à surmonter ces barrières.  

 

Les PME représentent la majorité des entreprises existant sur le territoire belge. En 

2018, le pourcentage de PME en Belgique a augmenté de 3,6%. Celles-ci représentent donc pas 

moins de 99,8% des entreprises belges, soit 974.721 PME ayant un effectif inférieur à 250 

travailleurs (SPF Economie, 2019). C’est pourquoi nous avons jugé pertinent d’axer notre 

problématique sur ce type d’entreprises. 

 

La notion de PME est définie sur base des critères disponibles dans un document de la 

Commission européenne et un document du SPF économie. Les caractéristiques principales 

d’identification d’une PME se basent sur l’effectif du personnel et le chiffre d’affaires ou le 

total du bilan (European Commission, 2019b; SPF Economie, 2019). Ci-dessous, une 

illustration sous forme de tableau à double entrées reprenant les caractéristiques d’une PME a 

été réalisée. 

 
Catégorie 

d’entreprise 
Effectif du 
personnel 

Chiffre 
d’affaires 

Total du 
bilan 

Taille moyenne < 250 ≤ 50 m d’€ ≤ 43 m d’€ 
Petite < 50 ≤ 10 m d’€ ≤ 10 m d’€ 
Micro < 10 ≤ 2 m d’€ ≤ 2 m d’€ 

  
Tableau 1 – Caractéristiques d’une PME. Reproduit à partir de « Tableau de bord 2019 des PME et des 

entrepreneurs indépendants », SPF Economie, SPF. (2019, 31 décembre), consulté sur : 

https://economie.fgov.be/fr/publications/tableau-de-bord-des-pme-et-des-0  
 

Certaines entreprises peuvent associer la transition vers des pratiques circulaires avec 

des aspects négatifs tels que des coûts supplémentaires, des freins réglementaires, etc. Hart et 

Milstein (2003) ont mis en avant le caractère subjectif de l’application de pratiques responsables 

au sein des organisations. En effet, certains individus mettent en relation le développement 

durable avec des obligations légales ou des coûts additionnels, alors que d’autres l’associent à 

un devoir, une nécessité ou une opportunité. Par conséquent, nous tenterons de comprendre 

quelles sont les motivations internes et externes des PME belges à intégrer le concept d’EC au 

sein de leurs activités organisationnelles. En outre, nous essayerons d’identifier des incitants 

afin de promouvoir l’adoption des pratiques circulaires auprès de ces PME.  
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Par ailleurs, la théorie de l’apprentissage organisationnel sera mobilisée dans le but 

d’identifier les mécanismes d’acquisition d’information les plus couramment utilisés par les 

PME belges lorsqu’elles transitent vers des pratiques circulaires.  

 

De plus, nous proposerons une série non exhaustive de recommandations et/ou de 

méthodes fournies par les experts en EC que nous avons interrogés.  

 

Enfin, nous proposerons une étude de cas de PME belges dans le secteur alimentaire. 

Le choix de ce secteur n’est pas anodin. En effet, le défi majeur de l’industrie alimentaire à 

l’horizon 2050 est l’approvisionnement de près de 9 milliards de personnes, tout en satisfaisant 

les enjeux sociétaux, sociaux et environnementaux auxquels notre monde fait face. À ce stade, 

la mise en place de pratiques circulaires dans les filières alimentaires est primordiale pour la 

préservation et la maximisation des ressources et matières premières (Campas, 2018). Suite à 

ces allégations, une étude impliquant deux types de PME (PME avec l’EC dans leur ADN et 

PME ayant transité vers l’EC) sera réalisée afin d’être en mesure de comprendre de façon plus 

précise les motivations, les avantages et les barrières perçus par ces entreprises et la façon dont 

elles diffusent leurs connaissances en matière d’EC en interne et en externe.  
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PARTIE I : LA REVUE DE LA LITTERATURE 

Chapitre I : Le concept de l’économie circulaire (EC) 
 

« Extraire, fabriquer, jeter » est l’essence même du modèle économique linéaire actuel. 

En dépit de sa consommation excessive des matériaux et de l’énergie, ce modèle arrive à ses 

limites (Ellen MacArthur Foundation, 2017a). Dennis Meadows, Prof. au Massachusetts 

Institute of Technology (MIT) avait modélisé la problématique de l’économie linéaire en 1972 

suite au Club de Rome1. Cette problématique stipulait que « dans un monde fini, la croissance 

quantitative est de facto limitée et que ce modèle linéaire n’est dès lors pas viable. […] De plus, 

si la société n’en corrige pas les aberrations, la nature le fera pour nous » (Lambert & 

Georgeault, 2014, p. 19). Force est de constater que les hypothèses établies par le professeur 

Meadows étaient justes (Lambert & Georgeault, 2014). Ce système a en effet mené et continue 

à faire tendre notre planète vers une dégradation continuelle du capital naturel et concourt au 

changement climatique devenant de plus en plus critique (Potočnik, 2014). C’est pourquoi, dans 

ce chapitre, nous discuterons, premièrement, de l’émergence de l’EC. Deuxièmement, nous 

analyserons la définition de l’EC selon la Fondation Ellen MacArthur et au travers de la 

perspective de plusieurs auteurs. Troisièmement, nous présenterons les sept principes de l’EC 

ainsi que les différents enjeux de ce concept. Quatrièmement, nous explorerons ce qui est mis 

en œuvre au niveau juridique et législatif en Europe et en Belgique en matière d’EC. Enfin, 

nous terminerons ce premier chapitre par une conclusion.  

 

Section 1.1 : L’émergence et la définition de l’EC 
 

Nombreuses sont les nations qui ont adopté l’EC à travers le monde. Le premier pays 

ayant décidé d’adopter une loi spécifique à l’EC est la Chine en 2008 (CIRAIG, 2015). Nous 

pouvons, en effet, constater que de nombreux papiers traitant de l’EC dans de la littérature 

scientifique se réfèrent à ce pays (Ghisellini, Cialani, & Ulgiati, 2016; Homrich, Galvão, 

 
1 Le Club de Rome fait référence à un groupement de scientifiques et d’économistes soucieux des problèmes liés 
au devenir de l’humanité et de l’environnement (Meadows et al., 1972). 
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Abadia, & Carvalho, 2018). En outre, d’autres pays tels que le Japon et l’Allemagne sont 

également des pionniers concernant la mise en œuvre de politiques concrètes et la promotion 

de l’éducation de l’EC (Geng, Sarkis, Ulgiati, & Zhang, 2013).  

 

De nos jours, nombreuses sont les définitions de l’EC (cfr. Annexe 1). 

Incontestablement, le concept d’EC, tout comme celui de développement durable, est difficile 

à définir au vu des multiples interprétations subjectives que les différents acteurs peuvent avoir 

de ce concept (Blomsma & Brennan, 2017; Kirchherr et al., 2017). Parmi les 114 définitions 

disponibles dans la littérature (Kirchherr et al., 2017), la plupart d’entre elles se basent sur la 

façon dont la Fondation Ellen MacArthur2 fixe le concept : « Une économie circulaire se réfère 

à une économie industrielle3 qui est par nature restaurative et régénérative et qui tend à 

préserver la valeur et la qualité intrinsèque des produits, des composants et des matériaux 

à chaque étape de leur utilisation. Le concept distingue les cycles biologiques et techniques » 

(Ellen MacArthur Foundation, 2012, p. 22). Les cycles biologiques englobent les flux de 

matériaux recyclables et font référence à la consommation dans laquelle les ressources sont 

générées et régénérées. Les cycles techniques englobent la gestion des stocks de matières 

premières et s’intéressent au recyclage, à la redistribution, au reconditionnement ainsi qu’à la 

maintenance (Ellen MacArthur Foundation, 2012).  

 

En d’autres termes, l’EC est une démarche ayant pour objectif l’encouragement de 

l’utilisation durable et cyclique des ressources. L’essence même de ce modèle concerne la 

diminution des charges sur l’environnement ainsi que la stimulation de l’économie (Blomsma 

& Brennan, 2017; CIRAIG, 2015; Homrich et al., 2018). L’EC est donc un concept global 

comprenant la diminution des matériaux intrants ainsi que la réduction de la production des 

déchets (Moraga et al., 2019) dans le but de découpler l’utilisation des ressources naturelles et 

la croissance économique (Cullen, 2017; Pauliuk, 2018).  

 
2 La fondation Ellen MacArthur est une association caritative britannique créée en 2010. Son but principal est 
l’accélération de la transition vers une EC. Les objectifs principaux de la Fondation sont les suivants : confirmer 
la richesse économique d’une transition vers l’EC via la recherche et l’analyse, motiver l’innovation circulaire et 
établir les conditions de sa pérennité avec l’aide et l’implication des entreprises et gouvernements, présager le 
futur de l’éducation via le prisme de l’EC, utiliser la communication de manière efficiente afin de répandre au 
maximum la problématique liée à l’EC, le dernier objectif concerne les initiatives systémiques, c’est-à-dire la mise 
en œuvre de l’EC aux principes de flux de matériaux (Ellen MacArthur Foundation, 2017a). 
3 L’économie industrielle fait référence au développement des industries au travers d’analyses sectorielles ayant 
trait à la compréhension de la structure et du fonctionnement de chaque marché (Balasse, 2003). 
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Section 1.2 : Les principes fondamentaux de l’EC 
 

Le concept de l’économie circulaire s’appuie sur sept principes fondamentaux: 

l’écoconception, l’écologie industrielle et territoriale, l’économie de la fonctionnalité, le 

réemploi, la réparation, la réutilisation et le recyclage. Dans cette section du mémoire, nous 

aborderons l’ensemble de ces notions. Ces sept piliers sont représentés de façon imagée dans 

la figure 14 ci-dessous.  

  
 

 

 

 

 

 

 

 
 

Figure 1 - Les différents axes de l’EC  
 

1.2.1 L’écoconception  
 

L’écoconception est un processus qui va permettre de prendre en compte les 

conséquences qu’un service ou un bien pourrait avoir sur l’environnement – durant tout son 

cycle de vie – dans l’éventualité d’améliorer de façon continue sa performance et sa qualité 

(ADEME, 2019a; Bonet, Petit, & Lancini, 2014). En d’autres termes, cela permet de réduire 

l’obsolescence programmée, la quantité de matières et de faciliter le processus de réintégration 

au sein du cycle de production via le recyclage, la refabrication ou encore la réparation 

(ADEME, 2019a).  

 

La contribution principale de la population aux problèmes environnementaux est le 

produit de la consommation quotidienne des biens jusqu’à ce que leur cycle de vie se termine. 

L’adhésion des entreprises au choix et la mise en place d’un modèle économique durable est 

 
4 Figure 1 – Les différents axes de l’économie circulaire. Reproduit par VIEdoc d’après un shéma de l’ADEME, 
par adminviedoc. (15 février 2018). Consulté sur https://www.viedoc.fr/fr/point-de-vue-veille-environnementale-
cle-dune-entreprise-durable/  
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donc indispensable. Passer à une démarche d’écoconception permet aux entreprises de tendre 

vers une démarche de progrès continuel ayant pour but principal la diminution maximale des 

impacts liés à l’environnement des services et produits qu’elle propose (ADEME, 2019a). 

 

L’écoconception offre plusieurs avantages. En effet, ce processus va permettre de tendre 

vers la création de nouveaux modèles d’affaires, vers des opportunités innovantes ainsi que de 

nouvelles conditions d’usage (Sauvé, Normandin, & McDonald, 2016). En guise d’illustration, 

nous pouvons mentionner les baskets éco-conçues « Veja » qui sont produites de façon à ce 

qu’il y ait un impact positif à chaque étape de la production. Ils veillent à ce que chaque acteur 

travaille dans des conditions favorables, ils utilisent des matières premières biologiques et 

n’allouent aucun budget pour la publicité et le marketing (Veja, 2020). Il est également 

important de souligner que malgré la connotation négative que peut avoir l’écoconception en 

matière de coûts de mise en œuvre, des études récentes ont démontré que ce principe est 

profitable aux entreprises (Haned, Lanoie, Plouffe, & Vernier, 2014; Plouffe, Lanoie, 

Berneman, & Vernier, 2011). Au niveau environnemental, cette pratique permet de modérer les 

effets néfastes sur l’environnement en ayant un regard systémique sur les offres de produits et 

de services proposés (Sauvé et al., 2016).  

 

Selon une étude menée par l’ADEME en 2017, il ressort que l’écoconception peut 

permettre de réduire jusqu’à 20% les coûts liés à la production. En outre, elle va permettre 

d’augmenter la valeur d’utilisation des produits, le chiffre d’affaire de l’entreprise et également 

d’avoir un avantage concurrentiel. Enfin, cette démarche a la faculté de donner une image 

positive de la réputation de la marque, de solidifier l’engagement des salariés, leurs 

compétences ainsi que leur cohésion (ADEME, 2019d). Prenons l’exemple de la machine 

« Expresso Malongo Ek’Oh », ce produit a été conçu dans un but d’anti-obsolescence 

programmée. Il est simple à réparer, modulaire, créé à l’aide de matériaux solides, recyclables 

à 75% et parcimonieux en terme de consommation électrique (Youmatter.world, 2020). Le 

lancement de ce produit a permis à l’entreprise Malongo d’avoir un avantage compétitif par 

l’innovation du produit proposé. En outre, elle a également privilégié le « travail en réseau » en 

impliquant une autre entreprise dans le processus de production de ce nouveau produit (Navas 

& Lienhardt, 2012).  

 

 Toutefois, certains obstacles à la mise en application de l’écoconception existent. Ces 

inconvénients sont liés aux coûts élevés de la mise en œuvre et de l’acquisition des outils 
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adéquats, au manque de temps et aux difficultés techniques de la mise en œuvre de cette 

méthode ainsi qu’au manque de communication au niveau des avantages de cette démarche et 

au manque de partage d’expérience d’autres entreprises qui auraient adopté ces pratiques 

(Gruescu & Menet, 2013). 

 

1.2.2 L’écologie industrielle et territoriale 
 

L’écologie industrielle et territoriale se base sur une méthode pragmatique qui estime 

qu’à une échelle géographique donnée, peu importe le secteur d’activités, chacun peut diminuer 

son impact sur l’environnement. Pour ce faire, il est nécessaire de valoriser et/ou optimiser les 

flux (matières premières, personnes, énergie…) employés et générés (ADEME, 2019b). 

 

Selon Erkman (1997) (as cited in Saavedra et al., 2018), la compréhension de la 

circulation des flux d’énergie et des matières est l’essence même de l’étude de l’écologie 

industrielle. Dès lors, cette notion d’écologie industrielle et territoriale nécessite la 

compréhension du fonctionnement de l’écosystème industriel, la compréhension des méthodes 

d’interaction et de régulation de l’écosystème industriel avec la biosphère. Par conséquent, il 

sera possible de définir comment l’écosystème industriel pourrait être remodelé et cela 

permettra de se calquer au mode de fonctionnement des écosystèmes dits naturels. Autrement 

dit, l’écologie industrielle et territoriale est basée sur « l’étude de la nature, de la provenance et 

de la destination des flux pour identifier et développer des synergies industrielles, initier de la 

mutualisation de moyens et de services, du partage d’infrastructures » (ADEME, 2019b). 

 

L’écologie industrielle a plusieurs caractéristiques incitatives. Elle est mise en œuvre et 

promue pour ses effets positifs sur l’industrie et l’environnement. De plus, elle expose l’idée 

qu’il est possible d’observer des changements au sein des procédés lorsque de nouvelles 

méthodes de fabrication apparaissent, qu’il est possible d’observer l’apparition de nouvelles 

limites au niveau des recherches écologiques et scientifiques et enfin, qu’il est également 

possible d’observer l’apparition de nouvelles occasions favorables suite à l’évolution des 

marchés (Jelinski, Graedel, Laudise, McCall, & Patel, 1992). 

 

Il existe des avantages économiques, sociaux et environnementaux de l’écologie 

industrielle et territoriale pour les entreprises mais également pour les collectivités (ADEME, 
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2019b). En ce qui concerne les entreprises, l’écologie industrielle et territoriale augmente 

l’innovation et la compétitivité, diminue les coûts de traitements des déchets et de transport, 

enjolive l’image de l’entreprise et crée une nouvelle source de revenus (Orée, n.d.). En ce qui 

concerne les collectivités, l’écologie industrielle et territoriale permet la confection d’activités, 

de services et de filières, l’évolution de l’attractivité au niveau du territoire, la consolidation et 

la création d’emplois à l’échelle locale, la diminution de la consommation massive des 

ressources naturelles et la baisse des impacts environnementaux ainsi que l’amélioration du 

dispositif territorial via un accroissement des ressources locales (Orée, n.d.). 

 

Néanmoins, l’écologie industrielle et territoriale présente également des inconvénients. 

Premièrement, ce concept est principalement associé aux problématiques des matières ou au 

recyclage de déchets (Pole Eco-Industries, 2018). Deuxièmement, la mise en œuvre d’une telle 

méthode peut engendrer des contraintes organisationnelles, des challenges au niveau 

réglementaire causés par l’essence même des produits échangés et des freins au niveau de 

l’ajustement des flux afin de les insérer dans un nouveau processus (Economie Circulaire.org, 

2019).  

 

1.2.3 L’économie de la fonctionnalité 
 

L’économie de la fonctionnalité est un concept qui laisse percevoir au consommateur 

l’utilité qu’apporte le bien plutôt que son apparence matérielle (Dumas, 2012). Aujourd’hui, il 

est primordial de se poser la question de l’utilité et du besoin à l’égard d’un produit avant de 

prendre une décision d’achat. Cette décision pourrait avoir des impacts considérables sur 

l’environnement. Il est donc nécessaire de percevoir clairement ce que nous espérons en 

contrepartie de la consommation, mais il est également nécessaire d’identifier la meilleure 

manière d’y parvenir. Corollairement, une évaluation de nos besoins et des substituts 

disponibles peut conduire à l’évitement d’une surconsommation (Peeters & Marghem, 2016).   

D’après Sauvé et ses collaborateurs (2016), l’économie de la fonctionnalité rassemble 

un vaste choix de stratégies commerciales et de prototypes d’échanges permettant la 

maximisation de l’utilisation des produits circulant sur le marché. Ce modèle suggère qu’une 

société maintienne la propriété d’un produit en le proposant à la location plutôt qu’à l’achat. 

Ipso facto, le fondement de ce principe repose donc sur « l’orientation produit » (où un service 

additionnel est fourni avec le produit, par exemple, une formation sur la réparation du produit, 
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des informations sur la maintenance…), « la valeur d’usage » (où l’usage du produit est facturé, 

par exemple, le leasing, la location…) et « l’orientation résultat » (s’agissant d’un accord entre 

fournisseur et client par rapport au résultat attendu, par exemple, la satisfaction des besoins du 

consommateur via des services de gestion des installations ou la planification à moindre coût) 

(Peeters & Marghem, 2016).  

Afin d’illustrer ces propos, prenons l’exemple de Michelin dans le secteur automobile. 

La société remplace la simple vente de pneus par la vente d’un service complet de gestion de 

cycle de vie. Elle offre aux transporteurs routiers l’opportunité de payer au nombre de 

kilomètres parcourus. Dans ce cas-ci, l’intérêt est porté sur l’augmentation de la vente d’unités 

fonctionnelles et non plus sur la vente de pneus physiques (Bourg, 2008; Youmatter.world, 

2019). 

L’économie de la fonctionnalité offre plusieurs avantages. D’abord, celle-ci permet de 

réduire les flux d’énergie et de matières premières. Ensuite, elle permet d’accroître les 

avantages compétitifs, pour lesquels l’attention première provient de la fidélisation de la 

clientèle avec qui l’économie de la fonctionnalité est en constante relation. Enfin, il existe 

également des avantages liés aux emplois. En effet, ce modèle encourage la réallocation de 

certaines professions (Bourg, 2008).  

Certains obstacles associés à l’économie fonctionnelle existent. Premièrement, nous 

pouvons citer un investissement initial assez coûteux. Deuxièmement, un autre frein à 

l’économie de la fonctionnalité est l’allongement de la responsabilité financière du fabricant. 

Enfin, en ce qui concerne les clients, il est probable qu’une certaine inquiétude à ne plus être le 

propriétaire d’un produit puisse se faire ressentir (Bourg, 2008; Buclet, 2007; Van Niel, 2007). 

1.2.4 La réparation  
 

À l’exception des objets de grande valeur, énormément de produits sont utilisés et jetés 

sans jamais être réparés (Sauvé et al., 2016). Grâce à l’EC, et plus précisément au principe de 

réparation, de nouvelles solutions s’offrent aux consommateurs. Par exemple, il est possible de 

retrouver de nombreuses vidéos ou manuels d’entretiens – expliquant la manière de réparer 

certains objets – sur internet (Sauvé et al., 2016). Qui plus est, l’émergence des imprimantes 

3D peut aussi conduire à une réparation rapide. En effet, il suffit de créer un prototype virtuel 

détaillé de la pièce désirée et d’imprimer celle-ci de façon physique à l’aide de plusieurs 

matériaux (p. ex : acier, titane, etc.) (Despeisse et al., 2017). Enfin, il serait intéressant de 
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fournir les plans et les logiciels liés aux produits lors de la vente. Cela permettrait une réparation 

plus aisée ainsi qu’une augmentation de la transparence par rapport aux caractéristiques et à la 

qualité des produits proposés par les entreprises (Sauvé et al., 2016). Ainsi, les méthodes de 

réparation tendent vers l’extension de la durée de vie des produits et prennent donc part à la 

diminution de la consommation des ressources et à la réduction des déchets produits. De plus, 

elles ont une fonction importante concernant les politiques de prévention des déchets (ADEME, 

2019e). 

 

1.2.5 Le réemploi  
 

Le concept de réemploi fait référence à la pratique selon laquelle un produit va être 

réemployé, soit par un même individu qui en modifiera l’utilité et l’usage, soit par une personne 

tierce qui en conservera ou en modifiera l’utilité et l’usage (Sauvé et al., 2016). Dans ce type 

de processus, le produit ne devient pas un déchet (ADEME, 2019c). Par exemple, dans le cas 

de la modification de l’usage d’un produit nous pourrions imaginer une ancienne fenêtre en 

bois abandonnée qui serait aisément transformée en miroir (Sauvé et al., 2016). 

 

1.2.6 La réutilisation 
 

La réutilisation est définie par l’article L541-1-1 du Code de l’environnement comment 

étant : « toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des 

déchets sont utilisés de nouveau ». Ici, la distinction avec le réemploi se rapporte au statut de 

déchet. En effet, après que le bien soit transformé en déchets, il entre dans une phase de 

« préparation en vue de réutilisation » afin qu’il puisse se réapproprier son titre de produit 

(ADEME, 2019c; Aggeri, Beulque, & Micheaux, 2019).  

 

1.2.7 Le recyclage 

Le recyclage est un procédé ayant pour but la valorisation des matériaux et déchets d’un 

produit afin de faciliter leur réinsertion dans la création d’un autre produit. Cette étape apparaît 

plutôt en fin de cycle de vie d’un produit afin de maximiser les ressources employées (Sauvé et 

al., 2016; SPF, 2014).  
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L’ensemble des matières recyclées incluses dans la conception des nouveaux produits 

est issu du processus de recyclage qui a pour objectif de collecter, trier, broyer, dépolluer, 

transporter, séparer ou démonter des produits usagés (Aggeri et al., 2019).  

Section 1.3 : Les enjeux de l’EC 
 

Dans cette section, nous analyserons les différents enjeux liés à la mise en œuvre de 

l’EC. La littérature académique identifie cinq enjeux majeurs. Nous étudierons les enjeux 

économiques, les enjeux environnementaux, les enjeux sociaux, les enjeux compétitifs et les 

enjeux réglementaires. 

 

1.3.1 Enjeux économiques 

Le marché étant de plus en plus concurrentiel et la maîtrise des coûts étant un enjeu 

primordial pour le développement économique et la survie des entreprises, l’EC a la capacité 

de les inciter à se différencier (Lanoie & Normandin, 2015). La suppression des déchets dans 

la chaîne industrielle, via la réutilisation efficace et maximale des matériaux, assure des 

économies au niveau des coûts de production, ainsi qu’une accoutumance réduite aux 

ressources naturelles. En outre, ils peuvent être une source d’innovation et d’efficacité. La mise 

en œuvre de l’EC aura pour vertu une économie nette en termes de matières premières, des 

avantages liés à l’emploi – via la création d’emploi au sein des secteurs de l’industrie, 

notamment grâce à l’expansion de dispositifs locaux de logistique inverse5, l’essor de 

l’innovation ainsi que les nouveaux modèles économiques fondés sur les services –, une 

diminution des externalités négatives ainsi qu’un assouplissement de la volatilité et des risques 

liés à l’offre. Sur base d’estimations précises concernant un « scénario de transition », l’EC 

pourrait amener à des économies nettes de matières estimées entre 340 et 380 milliards de 

dollars par an au sein de l’Union européenne (UE) (Ellen MacArthur Foundation, 2013, 2016). 

Imaginons l’exemple d’un téléphone portable. Au lieu d’être jeté, il deviendrait la 

propriété d’un nouvel utilisateur. Ce dernier aurait une certaine facilité à réparer le téléphone 

 
5 La logistique inverse comme un ensemble de pratiques et de processus destinés à gérer les retours des produits 
des points de vente jusqu'au fabricant pour en effectuer la réparation, le recyclage ou l'élimination au moindre coût 
possible (MECALUX, 2018). 
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mobile et à remplacer certaines de ses composantes, pièces ou encore fonctionnalités en cas de 

panne. Le potentiel économique de ce genre de modèle est très grand. Un tel processus 

permettrait d’économiser près de 210 000 euros de coûts nets de matériaux par million d’euros 

de GSM vendus. L’application des principes de l’EC dans d’autres secteurs que celui de la 

téléphonie mobile permettrait une économie annuelle de plusieurs centaines de milliards 

d’euros. Il existe donc d’importants enjeux économiques liés à la mise en œuvre de l’EC, à 

l’utilisation efficace des ressources et à la réutilisation des ressources et matières premières 

(Potočnik, 2014). Ce type de production axé sur la fonctionnalité peut aussi permettre aux 

sociétés qui y ont recours de se différencier au sein d’un marché où la volatilité du prix des 

ressources cause une tension continue (Lanoie & Normandin, 2015). Grâce à ce processus, 

l’entreprise peut, en outre, garantir la fidélisation de sa clientèle. En effet, nombreux sont ceux 

qui dénoncent l’obsolescence technologique et qui seraient enclins à l’utilisation de produits 

plus durables (Jay, 2019; Lanoie & Normandin, 2015). Enfin, l’EC peut également permettre 

aux entreprises de diminuer leurs coûts, de varier leurs approvisionnements, ainsi que de 

bénéficier de nouvelles sources de revenus (Jay, 2019). Par exemple, près de 147 milliards 

d’euros ont été générés par des activités circulaires telles que « la réparation, la réutilisation 

ou le recyclage » durant l’année 2016 (European Commission, 2019a).  

 

Toutefois, la mise en œuvre de l’EC peut également avoir des effets négatifs directs et 

indirects sur les emplois de certains secteurs (Ellen MacArthur Foundation, 2016; Wijkman & 

Skånberg, 2015). En effet, dans des secteurs tels que celui des matières premières et 

manufacturiers (cfr. Annexe 2), la transition vers des pratiques circulaires peut mener à des 

pertes d’emplois et/ou des effets économiques négatifs dans les pays où ces matières sont 

extraites (Ellen MacArthur Foundation, 2016). Par exemple, le secteur minier ainsi que celui 

des carrières seront perdants suite à cette transition. En effet, les secteurs proposant des 

matériaux vierges éprouveront une demande plus faible causée par la maximisation, la 

réutilisation et l’utilisation efficace des matières premières. De plus, ils seront confrontés à 

l’augmentation de la demande de matières premières secondaires et à l’apparition de la mise en 

application de services d’après-vente sur toute la durée de vie des produits afin de les rendre 

plus durables. Il en résulte donc que l’ensemble des secteurs primaires mobilisé dans le 

commerce et l’extraction de matières premières sont prédisposés à céder des parts de marché, 
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principalement dans les secteurs pratiquant des activités minières et dans les secteurs liés aux 

combustibles fossiles6 (Wijkman & Skånberg, 2015). 

 

1.3.2 Enjeux environnementaux  

L’enjeu majeur de l’EC est de proposer un nouveau modèle économique qui s’inscrit 

dans une démarche durable et respectueuse de son environnement. Le défi principal de l’EC 

s’inscrit donc dans la conservation des ressources qui se font rares. Il est aisé d’observer 

l’accroissement de la prise de conscience des entreprises en matière de développement durable 

et de ses multiples avantages. Depuis les années 1992, nous pouvons constater une 

augmentation spectaculaire des rapports traitant de la durabilité ainsi que des labels écologiques 

dans de nombreuses entreprises à travers le monde (Potočnik, 2014). Tout laisse à penser que, 

de nos jours, les entreprises sont bel et bien conscientes de cet enjeu ultime. Il est primordial 

qu’elles exploitent et réutilisent au maximum les matières premières afin de les valoriser 

davantage. Il est également important de « réparer, refabriquer, réutiliser et recycler » afin 

d’encourager la création de nouveaux modèles basés sur les fondements de l’EC (Potočnik, 

2014). Enfin, un autre enjeu lié à l’aspect environnemental concerne la gestion des déchets qui 

sont le fruit de la société de consommation dans laquelle nous vivons (Infineo, 2019).  

1.3.3 Enjeux sociaux 
 

Grâce à l’émergence du recyclage, de l’économie de la fonctionnalité, de la réparation 

des produits, de l’innovation et du développement de nouvelles technologies, de nombreux 

métiers voient le jour et/ou se renforcent grâce à la transition vers l’EC (Infineo, 2019). En 

effet, chaque réduction d’un point de pourcentage dans l’usage des matières premières de 

l’Union européenne correspond à plus ou moins 23 milliards d’euros en termes d’économies 

pour les entreprises. Cela permettrait de créer entre 100 000 et 200 000 nouveaux emplois 

(Perret et al., 2014; Potočnik, 2014).  

 

De plus, grâce à la mise en place d’un plan d’action de l’EC en 2015, des emplois 

additionnels vont être créés dans les prochaines années dans le but de répondre à la demande 

attendue déclenchée par le bon déroulement des marchés concernant les matières premières 

 
6 Un combustible fossile est « un des combustibles qui contiennent une forte concentration de carbone et qui se 
trouvent dans le sol depuis des millions d'années (le charbon, le pétrole et le gaz naturel) » (Lintern@ute, 2020). 
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secondaires7. Par exemple, en 2016, près de quatre millions de travailleurs ont été employés 

dans les secteurs pratiquant l’EC. Cela représente une hausse de 6% par rapport à 2012 

(European Commission, 2019a).  

 

Malgré ce qui vient d’être exposé, il est important de préciser que l’on manque encore 

d’éléments afin d’estimer les effets réels que l’EC aurait sur l’emploi (Perret et al., 2014; 

Potočnik, 2014). 

 

1.3.4 Enjeux compétitifs 
 

Le management efficace des ressources représente une réelle opportunité pour la 

compétitivité des entreprises (Peeters & Marghem, 2016). D’après un rapport du SPF (2014), 

il en ressort que parmi les 3 facteurs de compétitivité (coûts du travail, matière première et 

énergie), seule une gestion plus efficace des ressources laissera la possibilité aux entreprises 

belges de se distinguer des autres. Sans nul doute, il ne sera pas possible pour la Belgique de 

concurrencer avec les pays émergents en matière de diminution de coûts du travail. En outre, 

au vu de l’interconnexion entre les réseaux énergétiques, il est fort probable que la Belgique 

soit, de fil en aiguille, plus dépendante des prix énergétiques européens. Cela empêchera donc 

les entreprises belges de tirer parti des différences de prix (SPF, 2014). 

 
1.3.5 Enjeux réglementaires 
 

De nos jours, il est nécessaire que les entreprises et consommateurs soient stimulés et 

qu’ils puissent bénéficier, le cas échéant, d’incitants ou de soutiens publics. Il est donc 

indispensable que les politiques apportent des réponses à la prise de conscience de la 

substantifique moelle systémique de la problématique. Auparavant, le problème de gestion des 

ressources primaires était spécifique aux académiques et écologistes, mais aujourd’hui, elle a 

également des conséquences au niveau économique et ses impacts sont bien réels (Lambert & 

Georgeault, 2014). Il en résulte donc une nécessité d’impliquer des enseignants, leaders et 

dirigeants dans la sensibilisation et l’information par rapport à cette problématique (Lanoie & 

Normandin, 2015). 

 

 
7 La matière première secondaire « désigne un matériaux issus du recyclage de déchets et pouvant être utilisés en 
substitution totale ou partielle de matière première vierge » (Dictionnaire-Envrionnement, n.d). 
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Section 1.4 : Le cadre juridique de l’EC 
 

Cette section du mémoire est dédiée au cadre juridique de l’EC. Dans un premier temps, 

nous exposerons les directives européennes en matière d’EC. Dans un second temps, nous nous 

focaliserons sur les réglementations et législations existantes sur le territoire belge. Cette partie 

du chapitre a pour objectif de donner un aperçu global des réglementations et initiatives 

existantes en Belgique concernant l’EC.  

 
1.4.1 L’EC en Europe 
 

En décembre 2015, un plan d’action concernant l’économie circulaire a été adopté par 

la Commission européenne. Ce plan aspire à l’essor de l’emploi, à la progression vers une 

économie neutre en carbone, à la modération de l’utilisation des ressources et à la croissance 

de manière générale (European Commission, 2019a). Ce plan d’action fixe cinq secteurs 

majeurs pour hâter la transition de l’EC au sein du processus de chaîne de valeur (matières 

plastiques, déchets alimentaires, matières premières critiques, construction et démolition, 

biomasses8 et biomatériaux9). Il met en exergue la mise en œuvre d’un fondement solide sur 

lequel l’innovation et l’investissement seront capables de se baser afin de se développer.  Près 

de 54 mesures y sont annoncées afin de « boucler la boucle » du cycle de vie des produits 

(European Commission, n.d.). Aujourd’hui, toutes les mesures prévues par le plan d’action ont 

été accomplies, sont en cours d’implémentation, ou se prolongent au-delà de l’horizon 2019. 

Au niveau national et hors UE, cette initiative a tendance à tendre vers de nouvelles 

opportunités au niveau commercial, à faire naître de nouveaux modèles commerciaux et à 

faciliter le développement de nouveaux marchés (European Commission, 2019a). 

 

Dans ces circonstances, le 10 mars 2020, une nouvelle stratégie intitulée « une stratégie 

axée sur les PME pour une Europe durable et numérique » a été publiée par la Commission 

européenne. Cette stratégie tente de soutenir la transition vers la durabilité et le numérique, 

améliorer l’accès au financement et diminuer les charges réglementaires (European 

Commission, 2020). En outre, le 11 mars 2020, la Commission européenne a également décidé 

 
8 La biomasse est définie par le Larousse (2020) comme étant « la masse vivante, considérée du point de vue de 
l'énergie que l'on peut en obtenir par combustion ou fermentation (gaz de broussaille, gaz de fumier, feu de bois) ».  
9 Les biomatériaux sont définit par le Larousse (2020) comme « les substances ou matières destinées à être 
implantée dans un organisme vivant pour remplacer un organe ou un tissu ». 
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de lancer un « nouveau plan d’action pour l’économie circulaire » qui représente l’un des 

éléments majeurs du « pacte vert pour l’Europe » (programme de croissance responsable de 

l’UE récemment lancé). Ce plan vise à rendre l’économie appropriée à un avenir durable, à 

consolider la compétitivité des organisations européennes en préservant l’environnement ainsi 

qu’à élargir les droits des consommateurs en matière d’accès à l’information sur des questions 

de réparabilité et durabilité des produits (European Comission, 2020).   

 

1.4.2 L’EC en Belgique 
 

1.4.2.1 La région wallonne 
 

En Wallonie, l’EC s’est déjà fait une place au sein de différents domaines. Elle s’articule 

essentiellement autour de la prévention et de la gestion des déchets, résultant du plan d’action 

wallon adopté en mars 2018 et qui concerne les déchets-ressources. Ce plan englobe plus de 

700 actions ayant pour objectif la réutilisation, la valorisation, le tri, le recyclage ou la 

prévention de l’apparition des déchets (Gouvernement Wallon, 2018).  

 

En outre, certains projets en lien avec l’EC existent en Région wallonne. Nous pouvons, 

par exemple, souligner le Green Deal Achats Circulaires – mis en œuvre par le Service Public 

Wallon (SPW), l’Union wallonne des Entreprises (UWE), l’UCB et The Shift – qui a eu lieu le 

27 novembre 2019 et qui vise à « favoriser le développement d’une économie circulaire en 

Wallonie et à encourager toute organisation, publique ou privée, à s’engager dans la circularité 

au moyen d’actions très concrètes » (Green Deal Achats Circulaires, 2019, p.1). Cette initiative 

durera 3 ans (SPW, n.d.-a) et consiste en un accord entre différents partenaires publics, privés 

et le gouvernement dans le but de mettre en œuvre des projets durables autour de thématiques 

telles que, par exemple, l’alimentation, la construction, etc. (Green Deal Achats Circulaires, 

2019). Lors de cet événement, près de 110 entreprises ont signé l’accord où elles s’engagent à 

mener, au moins, deux actions d’achat circulaire à leur niveau et collectivement (Green Deal 

Achats Circulaires, 2019). Ces signataires peuvent choisir de s’engager en tant qu’acheteurs ou 

en tant que facilitateurs. Les acheteurs ont trois ans pour lancer deux projets pilotes d’achats 

circulaires au minimum. Les facilitateurs, eux, ont en quelque sorte un rôle de soutien auprès 

des acheteurs concernant leurs projets d’achats circulaires. Les acheteurs et facilitateurs sont 

tenus de soumettre le projet avant le 20 mai 2020 (Green Deal Achats Circulaires, 2019). Parmi 
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ces nombreuses entreprises, plusieurs PME se sont engagées dans le projet. La liste de 

l’ensemble des signataires se trouve en Annexe 3. 

 

Au niveau des entreprises, la Wallonie met de multiples outils à leur disposition. 

Premièrement, le 29 mai 2015, le « Plan Marshall 4.0 » a été adopté par le Gouvernement 

wallon. Il s’agit d’un rapport énonçant plusieurs mesures afin d’encourager la réorganisation 

de l’économie wallonne et d’agencer une réelle politique en matière industrielle, notamment 

avec la mise en œuvre de l’EC et de l’économie de la fonctionnalité (EF) via le financement 

d’études de faisabilité et de prototypes. Deuxièmement, la Région wallonne favorise aussi 

l’éco-innovation ainsi que les technologies environnementales (SPW, n.d.-a). Par exemple, 

nous pouvons citer le GreenWin, qui est un pôle ayant pour but l’accélération de projets 

innovants, collaboratifs et industriels. Son objectif est de « contribuer au développement d’une 

industrie wallonne prospère, durable et responsable, et ainsi de renforcer les perspectives 

d’emplois, par le maintien et la création de nouveaux emplois directs et indirects […] dans des 

domaines tels que la chimie verte, la construction durable, la transition énergétique, la 

valorisation des déchets et la réduction du CO2 »  (Green Win, 2018, p.1). De plus, nous 

pouvons également citer le Cluster Éco-construction ayant vu le jour en 2003 suite à la 

sollicitation d’acteurs dans le secteur de la construction. Ce Cluster est un réseau composé 

d’experts et d’entreprises dans le domaine de l’éco-construction10 en Wallonie. Son but est de 

« sensibiliser, informer, organiser des formations, représenter le secteur auprès des instances 

publiques, et œuvrer au développement économique de l'éco-construction » (SPW, n.d). 

Troisièmement, les experts et conseillers de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation (AEI) 

sont invités à donner leurs conseils et leur aide aux entreprises wallonnes afin qu’elles puissent 

introduire de nouveaux modèles innovants – tels que l’EC, l’économie sociale11 et coopérative12 

– au sein de leur structure. Finalement, le programme NEXT-économie circulaire, lancé en 

2015, a pour objectif de promouvoir et supporter l’EC en Wallonie via la création d’une 

plateforme scientifique, industrielle et technologique en matière de recyclage. Cette plateforme 

a pour objectif principal la création de valeur ajoutée, la création d’emplois ainsi qu’une 

 
10 L'écoconstruction est « un mode constructif qui réfléchit sur les impacts économiques, sociaux et 
environnementaux. Elle favorise les matériaux en circuit court, à faible impact environnemental, offrant une 
garantie sur l'emploi et le savoir-faire local » (SPW, n.d.). 
11 L'économie sociale « vise au développement d'activités économiques productrices de biens ou de services. Elle 
se distingue toutefois de celle-ci par sa finalité qui est l'intérêt de la collectivité, le renforcement de la cohésion 
sociale et le développement durable » (Wallonie, n.d.) 
12 L’économie coopérative est « issue du mouvement coopératif, la société coopérative est une société dont les 
membres travaillent à des objectifs communs et partagent des valeurs communes » (SPF Economie, 2019). 
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reconnaissance internationale. La mise en application de ce programme a été missionnée à la 

SRIW (Société Régionale d’Investissement de Wallonie) via sa filiale B.E. Fin. qui est une 

filiale spécialisée dans l’économie circulaire en Région wallonne. (SPW, n.d.-b). 

 
Enfin, un rapport sur l’EC comportant un état des lieux de l’EC en Wallonie et des 

recommandations a été rédigé par 5 députés wallons. Ce rapport a été présenté le 28 février 

2019. Les recommandations proposées dans ce document sont également disponibles dans la 

résolution adoptée le 3 mai 2019 par le parlement wallon (SPW, n.d.-a). Elles traitent par 

exemple de l’élaboration d’une stratégie régionale en économie circulaire pour la Wallonie ; de 

l’identification de stratégies afin de diminuer l’incinération et la mise en décharge afin de tendre 

vers ce que propose l’échelle de Lansink13 ou encore de l’organisation de compagnes de 

sensibilisation et d’information par rapport aux bénéfices de l’EC (Parlement Wallon, 2019b). 

La résolution du Parlement Wallon (2019) reprenant l’ensemble des recommandations se 

trouve en Annexe 4. 

 

1.4.2.2 La Région de Bruxelles-Capitale 
 

Le 16 juin 2015, le Gouvernement bruxellois a exposé, dans sa stratégie horizon 2025, 

la volonté de restimuler l’économie en région bruxelloise dans une perspective de 10 ans. Le 

Programme Régional en Économie Circulaire a été lancé le 10 mars 2016 par le Gouvernement 

bruxellois. Au travers de ce programme, la région de Bruxelles-Capitale a pour objectif de se 

positionner comme pionnière et novatrice en matière de politique concernant l’économie 

circulaire via une gestion fructueuse de ses ressources. 

 

Le Programme Régional en Économie Circulaire recommande trois objectifs 

principaux : 1) la transition vers un modèle économique durable efficace et rentable, 2) la 

réduction des déplacements, la production locale et l’optimisation du territoire bruxellois, 3) la 

création d’emplois. Ce programme se compose de 111 mesures structurées en quatre sections 

stratégiques : les mesures transversales, sectorielles, territoriales et la gouvernance.  

 

Les premières mesures transversales visent à accélérer les leviers publics qui 

prodigueront un cadre global favorable à l’amorçage et à la mise en application de l’économie 

 
13 « L’échelle de Lansink hiérarchise les solutions préconisées pour le traitement de déchets. Les autorités 
européennes s’en sont inspiré pour leur politique de déchets, le meilleur déchet étant celui qui n’existe pas et qui 
n’existera jamais » (UCM, 2020). 
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circulaire à Bruxelles. Les mesures sectorielles s’appliquent au secteur de la construction, aux 

ressources et aux déchets, à la logistique ainsi qu’aux commerces et à l’alimentation. Les 

mesures territoriales sont complémentaires aux mesures discutées ci-avant. Le but de cette 

approche est d’intervenir au niveau local via diverses initiatives impliquant tous les acteurs de 

la région de Bruxelles-Capitale. Enfin, la mise en application d’une gouvernance est 

indispensable pour atteindre les objectifs fixés par le programme. Pour ce faire, un comité 

stratégique composé de ministres et d’administrations a été mis sur pied 

(Environnement.brussels, 2019).  

 

A titre d’exemple, nous pouvons illustrer une des actions du Programme Régional en 

Économie Circulaire, lancée en 2018, concernant la sensibilisation à l’EC. L’objectif en matière 

de sensibilisation pour l’horizon 2019 était de sensibiliser 2000 opérateurs économiques à l’EC 

via l’organisation de formations physiques ainsi que de toucher 20 000 opérateurs économiques 

à l’EC grâce à la diffusion d’informations sous forme digitale (BeCircular, 2018). Force est de 

constater qu’en à peine 18 mois, 1229 participants ont participé aux formations physiques. 

Parmi ces formations physiques, nous pouvons retrouver le beCircular Annual Meeting « qui 

rassemble des experts, intervenants, entreprises venant de Bruxelles ou d’Europe pour discuter 

et échanger leurs expériences en matière d’EC » (BeCircular, 2018, p.1) ; la réunion plénière 

du Brussels Commerce Forum « qui a permis à des organismes régionaux et fédéraux de 

promotion et de défense du commerce de détail» (BeCircular, 2018, p.1), etc.  

 

1.4.2.3 La Région flamande 
 

L’économie circulaire a été placée comme étant l’une des sept priorités de la « Vision 

2050 » par le Gouvernement flamand (Pmc-holding, 2019). Ce dernier a également désigné 

l’OVAM (l’Agence flamande des déchets publics) comme initiateur de la Flandre circulaire 

(VlaanderenCirculair, 2019). L’OVAM a mis sur pied une cellule appelée « Vlaanderen 

Circulair » afin de permettre la transition vers un système économique circulaire (Pmc-holding, 

2019). « Vlanderen Circulair » consiste en un partenariat établi entre les entreprises, les 

gouvernements, la communauté du savoir et la société civile autour des questions touchant 

l’économie circulaire (Vlaanderen Circulair, 2019).  
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En 2012, le plan C, destiné à une meilleure exploitation des matériaux et des énergies, 

a été entrepris par l’OVAM. Ce plan a pour objectif de recueillir l’ensemble des acteurs 

néerlandophones afin d’étendre le modèle de l’EC dans la région Flamande (Solimando, 2016).  

 

Pour conclure cette section dédiée aux aspects juridiques de l’EC, retenons qu’il existe 

différents acteurs se mobilisant autour de la thématique de l’EC en Belgique. En outre, plusieurs 

initiatives destinées à promouvoir l’EC auprès des entreprises sont mises en œuvre. Tout 

d’abord, en Région wallonne, nous pouvons mentionner le plan d’action en matière d’EC 

adopté en 2018 par le gouvernement, le Green Deal Achat circulaire, le GreenWin, le Plan 

Marshall 4.0, le programme NEXT-EC ou encore le rapport « état des lieux de l’EC » 

comportant des recommandations. Ensuite, en Région de Bruxelles-Capitale, nous pouvons 

citer le Programme régional en Économie circulaire. Enfin, en Région flamande, nous avons 

l’organisme « Vlanderen Circulair » ainsi que le « plan C » porté par l’OVAM. Une analyse 

plus détaillée des directives européennes et des arrêtés et décrets wallons en matière d’EC est 

disponible en Annexe 5. 

 

Section 1.5 : Que retenir de ce chapitre ? 
 

Dans ce premier chapitre de la revue de littérature, le concept d’EC ainsi que ses sept 

piliers ont été clarifiés. Tout d’abord, il est primordial de retenir que l’utilisation responsable et 

cyclique des ressources naturelles est l’essence même de ce modèle économique innovant. De 

plus, divers enjeux majeurs liés à l’EC ont été soulignés dans ce chapitre : les enjeux 

économiques, environnementaux, sociaux, compétitifs et règlementaires. Ensuite, il est 

important de garder en tête qu’une série de directives et d’actions existent au niveau européen 

et au niveau belge.  

 

Dans la partie empirique, nous tenterons de savoir, d’une part, si les PME belges sont 

correctement informées de ces directives et actions disponibles et, d’autre part, comment les 

informer au mieux. De plus, nous essayerons d’identifier les avantages perçus par les PME qui 

ont transité vers des pratiques circulaires. 
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Chapitre II : Les facteurs motivationnels et barrières à la 
transition vers l’EC 
 

Dans un premier temps, nous exposerons dans ce chapitre les différents facteurs 

motivationnels des entreprises à passer d’un modèle totalement linéaire vers un modèle axé sur 

des pratiques circulaires. Dans un second temps, la section 2.2 proposera une synthèse des 

obstacles liés à l’EC identifiés dans la littérature scientifique. Nous analyserons les barrières à 

la mise en œuvre de l’EC au sein des entreprises (toutes tailles confondues). Ensuite, nous 

procéderons à l’analyse des barrières pour le cas spécifique des PME (au niveau européen). 

Enfin, nous terminerons ce chapitre par une conclusion. 

 

Section 2.1 : Les facteurs motivationnels des entreprises face à 
l’EC 

 

Les divers facteurs motivationnels d’une transition vers un système circulaire peuvent 

fluctuer de manière significative d’une organisation à l’autre. Les motivations principales en 

faveur de cette transition sont, d’une part, liées à la volonté de rentabilité de l’entreprise et sont, 

d’autre part, sollicitées pour des motifs sociaux et environnementaux. De même, la nature des 

produits, la taille de l’entreprise ainsi que l’aspect complexe de la chaîne de valeur vont influer 

sur l’approche d’EC à adopter (Sauvé et al., 2016).  

 

Selon une étude menée par l’Institut de l’économie circulaire en 2014 auprès de 31 

entreprises14 et la littérature existante sur le sujet, six motivations afférentes aux méthodes d’EC 

ont été identifiées.  

 

La première motivation est l’anticipation et la réponse aux problèmes relatifs à 

l’approvisionnement en matières premières (coûts importants, les enjeux de répartition 

géographique, raréfaction). La deuxième motivation fait référence aux réglementations 

 
14 L’échantillon de cette étude est composé de 31 entreprises issues de 5 secteurs d’activités (bâtiment et travaux 
publics, grande distribution et agroalimentaire, utilités, produits manufacturés et services). Ces entreprises sont les 
suivantes : Bouygues, Vinci, Lafarge, Eurovia, Nexity, Nacarat, Casino, Picard, Carrefour, Nestlé, Coca-Cola, Mc 
Donald’s, GrDF, EdF, Yves Rocher, Tarkett, Xerox, PSA, Renault, Seb, Patagonia, Interface, Maisons du Monde, 
Armor Lux, Arjowiggins, Desso, Nexans, Neopost, SNCF, La Poste et Orange (Adoue et al., 2014, p.13).  
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applicables aux entreprises concernant les problématiques environnementales devenant de plus 

en plus élaborées (Adoue, Beulque, Carré, & Couteau, 2014). En effet, le passage à des 

pratiques circulaires peut être stimulé par l’association d’incitants et de réglementations 

(Velenturf, Purnell, Tregent, Ferguson, & Holmes, 2018). Les entreprises se calquent donc sur 

les principes de l’EC afin de répondre aux exigences de ces règles en constante évolution 

(Adoue et al., 2014). La troisième motivation est liée à la diminution des coûts (Prendeville, 

Sanders, Sherry, & Costa, 2014), notamment via l’optimalisation des matières premières et des 

déchets (Adoue et al., 2014; Prendeville et al., 2014), avec comme motivation sous-jacente 

l’obtention d’avantages économiques (Lieder & Rashid, 2016). De plus, nous pouvons 

également mentionner la compétitivité que représente la mise en place de l’EC au sein des 

organisations (Adoue et al., 2014). La quatrième motivation concerne les allègements fiscaux. 

À l’évidence, la fiscalité est susceptible de stimuler les entreprises au changement 

technologique et de soutenir une transition vers des processus axés sur les ressources plutôt que 

des processus axés sur le travail. L’adoption de telles méthodes laisserait la possibilité de 

hiérarchiser l’usage des ressources selon la valeur des produits, des composants et des 

matériaux produits (Velenturf et al., 2018). La cinquième motivation provient du caractère 

« visionnaire » des cadres en matière d’innovation, c’est-à-dire leur capacité et leur volonté à 

diffuser, améliorer ou élargir la vision de l’entreprise. Enfin, la sixième motivation fait 

référence à l’intention de diversification dans le but de garantir l’emploi (Adoue et al., 2014). 

 

En outre, au niveau des PME, une étude menée à Navarre et dans les Pays Basques en 

Espagne par Ormazabal, Prieto-Sandoval, Puga-Leal, et Jaca (2018) montre que la majorité des 

PME étudiées considèrent que la mise en application de l’EC peut procurer un énorme avantage 

dans l’accroissement du prestige lié à l’entreprise et dans la restauration de l’environnement. 

D’autres facteurs motivationnels associés aux PME en transition vers plus de durabilité peuvent 

concerner la volonté d’augmenter les profits, la volonté de respect de la loi ainsi que l’utilisation 

des occasions favorables qui existent sur le marché (Zamfir, Mocanu, & Grigorescu, 2017).  
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Section 2.2 : Les barrières de l’EC 

 
2.2.1 Les barrières à la mise en œuvre de l’EC au sein des entreprises 
 

Quatre obstacles majeurs à la mise en œuvre de l’EC ont pu être identifiés dans la 

littérature existante (de Jesus & Mendonça, 2018; Kirchherr et al., 2018). Ces obstacles sont les 

suivants : les barrières techniques, les barrières économiques/financières et de marché, les 

barrières institutionnelles et réglementaires et les barrières sociales et culturelles.  

 

Les barrières techniques et technologiques : la transition vers un nouveau modèle 

d’entreprise circulaire nécessite des connaissances techniques, car : « […] la façon dont nous 

fabriquons les choses dicte non seulement notre façon de travailler, mais aussi ce que nous 

achetons, notre façon de penser et notre mode de vie » (Womack et al., 1990, p.11). Dans la 

plupart des cas, les changements sont vus comme étant enclenchés par l’impulsion des 

nouvelles technologies (Johnson & Suskewicz, 2009). Il est donc important de tenir compte des 

capacités techniques lors de la transition vers un modèle économique circulaire. De plus, les 

facteurs technologiques sont des obstacles importants dans la transition vers l’EC. En effet, 

les obstacles techniques englobent d’une part, les facteurs liés à l’existence de nouvelles 

technologies adaptées à la transition et, d’autre part, les écarts technologiques (par exemple le 

décalage entre le développement et la production du produit) et le manque d’expert, ainsi que 

le manque de personnel spécialisé dans le fonctionnement de ces nouvelles technologies (de 

Jesus & Mendonça, 2018). De même, ces obstacles peuvent être causés par la difficulté à fournir 

des produits remanufacturés de grande qualité, le faible taux de démonstration de projets et/ou 

l’absence de données (Kirchherr et al., 2018). Il est donc nécessaire de tendre vers une 

croissance de l’innovation technologique afin de passer vers un système circulaire (de Jesus & 

Mendonça, 2018). 

 

Les barrières économiques/financières et de marché : dans l’éventualité où des 

solutions au niveau technique existeraient, elles risquent généralement de ne pas pouvoir être 

appliquées entièrement en raison des obligations économiques et de marché souvent 

contraignantes. Les nouveaux investissements pour les entreprises sont souvent limités par des 

freins tels que des coûts initiaux élevés ainsi que l’incertitude du marché sur lequel l’entreprise 
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opère. Afin de surmonter les obstacles financiers, il est primordial d’établir de nouveaux outils 

financiers (de Jesus & Mendonça, 2018; Kirchherr et al., 2018), par exemple des innovations 

financières vertes (Mathews & Tan, 2011). Il est également important de souligner que les PME 

rencontrent des barrières liées au financement de l’innovation lors de leurs passages à un 

système circulaire (de Jesus & Mendonça, 2018; Kirchherr et al., 2018). Nous examinerons le 

cas des PME plus en détail dans la sous-section suivante du mémoire. 

 

Les barrières institutionnelles et réglementaires : un autre type d’obstacles concerne 

les réglementations, notamment avec le manque de politiques de soutien à la transition. Cela 

peut être dû à des marchés publics circulaires limités, à l’entrave au bon déroulement des 

règlements et lois et/ou au manque de consensus au niveau mondial (Kirchherr et al., 2018). En 

outre, un mélange « idéal » des règles, taxes, infrastructures et méthodes éducatives soutient 

l’EC. Dans ce sens, des démarches juridiques défavorables ainsi que des incitations mal 

explicitées peuvent être considérées comme des obstacles, mais peuvent aussi consolider le 

renforcement du paradigme d’EC. Un autre problème provient de la difficulté d’application des 

lois promues en matière de réglementations environnementales (de Jesus & Mendonça, 2018).  

 

Les barrières sociales et culturelles : le consentement culturel et la volonté des clients 

à passer vers des modèles économiques circulaires se diffusent assez lentement. En outre, à 

cause d’une sensibilisation et une diffusion inappropriée du concept d’EC, les routines des 

entreprises ainsi que les habitudes des consommateurs évoluent très lentement (de Jesus & 

Mendonça, 2018). En effet, cela est généralement causé par une culture d’entreprise hésitante 

et une volonté restreinte de collaboration au sein de la chaîne de valeur (Kirchherr et al., 2018). 

Enfin, une lacune importante et pas des moindres concerne le manque d’éducation et d’intérêt 

des consommateurs face aux modèles d’entreprise circulaire (de Jesus & Mendonça, 2018).  

 

2.2.2 Les barrières à la mise en œuvre de l’EC au sein des PME 
 

Il est nécessaire de mettre en exergue le fait que les PME sont indispensables pour l’EC. 

Elles représentent près de 99% des entreprises européennes et génèrent pas moins de deux tiers 

des emplois au niveau européen (EU-Commission, 2011). Comme nous avons pu le voir dans 

le chapitre concernant les facteurs motivationnels d’une transition vers l’EC15, les facteurs 

 
15 Cfr. Chapitre II, Section 2.1 



 

 

 26. 

encourageant la mise en application de l’EC émergent de la diminution des coûts des matériaux, 

de la constitution d’un avantage compétitif et de nouveaux marchés (European Comission, 

2013). Malgré cela, les PME peuvent faire face à plusieurs obstacles (Rizos et al., 2015).  

 

 Rizos et al. (2015), Rizos et al. (2016), Garces-Ayerbe et al. (2019) ont identifié, 

respectivement, sept et cinq barrières auxquelles les PME sont confrontées lors de la mise en 

œuvre de l’EC. Nous avons, ci-dessous, réalisé un tableau récapitulatif permettant de comparer 

les différentes barrières rencontrées dans les trois études mentionnées précédemment.  

 

Barrières 
  

 
(Rizos et al., 2015; Rizos et al., 2016) 
 

 
(Garcés-Ayerbe et al., 2019) 
  

   

Manque de culture environnementale 
Philosophie, habitudes et attitudes positive ou négative des 
employés ou dirigeants en matière d'EC Manque de ressources humaines 

Manque de capitaux 
Coûts et investissement de la mise en œuvre de l'EC souvent 
trop élevés pour les PME et période de remboursement Difficulté d'accès au financement 

Manque de soutien gouvernemental 
et de législation efficace 

 
Absence d'un cadre législatif, de lois concrètes, manque de 
formations, d'aide de financement et de politiques fiscales 
efficaces 

Coûts de la mise en conformité avec 
les règlements ou les normes 

Manque d'informations 
Manque de communication sur les avantages de l'EC et sur 
les législations existantes en matière environnementales  

Charges administratives 

Complexité des charges administratives liées au suivi ainsi 
qu'à la communication des pratiques commerciales en 
matière d'EC 

Procédures administratives ou 
juridiques complexes 

Manque de savoir-faire technique et 
technologique 

 
Nécessité d'intégrer de nouvelles technologies de production 
et consommation durable et de professionnels/experts 
compétent pour leurs gestion 

Manque d'expertise à la mise en 
œuvre de l'EC 

Manque de soutien du réseau de 
l'offre et la demande 

Nécessité de collaboration entre toutes les parties de la 
chaîne d'approvisionnement (fournisseurs, clients, etc)  

   

   
Tableau 2 – Tableau récapitulatif des barrières identifiées dans la littérature académique  

 

Dans cette partie du mémoire, nous étudierons les sept barrières identifiées par Rizos et 

al. (2015) et Rizos et al. (2016).  

 

2.2.2.1 Barrières de la culture environnementale de l’entreprise 
 

Les barrières liées à la culture environnementale de l’entreprise se basent sur les 

habitudes, la philosophie et les attitudes des employés et du top management à l’égard de la 

mise en application de l’EC (Rizos et al., 2016). Par exemple, le dirigeant d’une entreprise est 

très souvent le propriétaire et possède donc le pouvoir décisionnel et stratégique de l’entreprise. 
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De ce fait, certains directeurs de PME sont susceptibles d’avoir une attitude favorable vis-à-vis 

des principes circulaires alors que d’autres peuvent avoir l’attitude inverse. À l’évidence, la 

volonté d’adhésion des PME aux pratiques circulaires et leur attitude face aux politiques 

écologiques découlent généralement du secteur dans lequel elles opèrent (Bradford & Fraser, 

2008). 

 

Parallèlement, les comportements et les attitudes du personnel d’une PME auront une 

intensité motivationnelle qui diffère en fonction de l’appartenance ou non à une entreprise 

soucieuse de l’environnement. A contrario, certains employés percevant les pratiques durables 

comme étant une charge de travail additionnelle auront tendance à être plus hésitants face 

l’adoption de pratiques circulaires (Chan, Hon, Chan, & Okumus, 2014; Oreg, 2003). 

 

2.2.2.2 Barrières économiques  
 

Le manque de capital a souvent été cité dans la littérature académique comme étant l’un 

des obstacles majeurs lors de la transition des PME vers l’EC (Trianni & Cagno, 2012). À 

quelques exceptions près, les PME sont plus sensibles aux coûts supplémentaires engendrés par 

l’application de méthodes circulaires, tels que les coûts initiaux d’investissement et la période 

de remboursement (Hollins, 2011; Rademaekers, Asaad, & Berg, 2011). En outre, il existe aussi 

des coûts indirects dit « coûts cachés » comme le temps et les ressources humaines que les 

sociétés doivent utiliser dans le but de faire progresser l’environnement. Parfois, ces coûts 

indirects forment une barrière importante à la mise en application de pratiques circulaires 

compte tenu du capital humain et du temps des PME (Hollins, 2011; Iraldo, Testa, Frey, & 

Anna, 2010; Seidel, Seidel, Tedford, Cross, & Wait, 2008). Concernant le financement 

bancaire, certaines PME peuvent constater des difficultés à acquérir les sécurités revendiquées 

par les banques, qui, dans la majorité des cas, jugent le financement des PME comme risqué 

(Hyz, 2011; Mûller & Tunçer, 2013). 

 

2.2.2.3 Barrières gouvernementales et législatives 
 

La faible assistance et le manque d’encouragement des gouvernements (via l’offre de 

possibilités de financement, de politiques fiscales sûres, de formation, de droits 

d’importation…) sont considérablement perçus comme un obstacle majeur à la mise en œuvre 

d’investissements environnementaux (Calogirou, 2010; Studer, Welford, & Hills, 2006). Le 
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manque d’un cadre législatif tangible, strict et cohérent entrave régulièrement les PME de 

considérer l’intégration de solutions circulaires au sein de leurs activités (Rizos et al., 2016). 

Ceci est intensifié par le fait que les PME sont plus influencées par les autorités locales ainsi 

que par les régulateurs en matière de progrès concernant leurs performances durables. 

Dépourvus de ces influences, les progrès durables sont intrinsèquement expliqués par 

l’adhérence positive des dirigeants à l’égard des pratiques durables (Biondi, Iraldo, & Meredith, 

2002; Calogirou, 2010; Iraldo et al., 2010; Parker, Redmond, & Simpson, 2009; Rutherfoord, 

Blackburn, & Spence, 2000; Seidel et al., 2008). En outre, les entreprises privilégient l’achat 

de ressources moins coûteuses plutôt que l’achat de ressources recyclables soumises à des coûts 

de traitement additionnels (Linder & Williander, 2017; Sarkis, Helms, & Hervani, 2010). Enfin, 

la législation existante sur la concurrence empêche la coopération entre les firmes et tend à les 

démotiver face à la compréhension du développement et de la conception de produits circulaires 

(Kok, Wurpel, & Wolde, 2013). 

 

2.2.2.4 Barrières liées à l’information sur les avantages de l’EC et la législation 
environnementale  

 

Beaucoup de PME omettent, d’une part, les gains financiers que génère l’utilisation 

responsable des ressources et jugent, d’autre part, les pratiques circulaires comme coûteuses 

(AMEC & BIS, 2013; Rademaekers et al., 2011). Une étude (Projet FUSION cofinancé par 

l’UE) menée auprès de 300 entreprises européennes montre que la majorité des entreprises 

interrogées n’ont jamais entendu parler de l’EC et n’ont aucune connaissance sur le sujet. 

Néanmoins, ces entreprises associent aisément la gestion des déchets avec un secteur opportun. 

Une enquête similaire réalisée en Chine auprès de 157 entreprises montre qu’il existe une 

compréhension significative des sociétés chinoises concernant la notion d’EC mais qu’il y a un 

certain « écart » entre la conscience des entreprises et ses actions en matière d’application des 

pratiques circulaires. Ces écarts peuvent être liés à des aspects culturels ou contextuels (Liu & 

Bai, 2014). En outre, le manque de système d’échanges d’informations entre les entreprises, 

causé par le manque de confiance, la confidentialité et la concurrence, représente un obstacle 

supplémentaire à l’innovation et le management durable de la fin de vie des produits (Parlikad, 

Fleisch, Mcfarlane, & Gross, 2003; Romero & Molina, 2011). 
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2.2.2.5 Barrières administratives 
 

La transition vers un modèle économique circulaire implique souvent des charges 

administratives conséquentes pour les PME européennes. Généralement, ces charges 

nécessitent des ressources monétaires et temporelles prohibitives (OECD, 2010). Par exemple, 

de nombreuses PME sont dans l’obligation de soumettre les mêmes données à différentes 

autorités et sous divers formats. Pour ce faire, elles sont tenues de faire appel à des consultants 

externes ayant l’expertise requise (Calogirou, 2010; OECD, 2010). De plus, les pratiques 

circulaires peuvent mener à un management et une planification complexe et coûteuse (Kok et 

al., 2013). 

 

2.2.2.6 Barrières techniques et technologiques 
 

La plupart du temps, les PME n’ont pas les aptitudes techniques requises pour détecter, 

évaluer et mettre en œuvre des options techniques avancées qui leur permettraient de diminuer 

leurs impacts sur l’environnement, tout en effectuant des réserves financières. Dans ces 

conditions, les PME privilégient donc les technologies connues – issues de l’économie linéaire 

par exemple – et dépendent des conseils de leurs fournisseurs concernant les nouvelles solutions 

techniques. Cependant, l’évaluation de ces nouvelles options nécessite un certain niveau de 

connaissances et de compétences techniques. En outre, cela peut tendre vers une confiance 

abondante des avis et recommandations recueillies via les acteurs externes (Calogirou, 2010; 

Hoevenagel, Brummelkamp, Peytcheva, & Horst, 2007; Rademaekers et al., 2011; Trianni & 

Cagno, 2012).  

 

Par conséquent, le manque d’investissements dans les technologies axées sur 

l’écoconception (VanEijk, 2015), l’insuffisance de technologies avancées liée à la gestion 

responsable des ressources (Zhu & Geng, 2013) et le faible signal concernant les prix des 

matières premières (van Buren, Demmers, van der Heijden, & Witlox, 2016) sont des causes 

prédisposées à empêcher la mise en place d’actions circulaires au sein des PME (Rizos et al., 

2016). 
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2.2.2.7 Barrières liées au manque de soutien du réseau de l’offre et la demande 
 

L’absence de sensibilisation et d’engagement des clients et des fournisseurs vis-à-vis 

des activités durables est souvent identifiée comme un obstacle dans la littérature académique 

(Meqdadi, Johnsen, & Joh, 2012; Wooi & Zailani, 2010).  

 

L’implémentation de l’EC requiert la collaboration de l’ensemble des acteurs dans la 

chaîne d’approvisionnement (Dervojeda, Verzijl, Rouwmaat, Probst, & Frideres, 2014; van 

Buren et al., 2016). La complexité des aspects logistiques, financiers et juridiques présents dans 

la chaîne d’approvisionnement est susceptible d’augmenter suite à la mise en place de pratiques 

circulaires. De plus, pour les très petites entreprises (Sivertsson & Tell, 2015), la gestion d’un 

passage vers des chaînes d’approvisionnement circulaires peut être lente et assez coûteuse, et 

peut exiger une collaboration avec de nouveaux acteurs sur le marché (Kok et al., 2013; Rizos 

et al., 2016). 

 

Le manque de sensibilisation des consommateurs concernant les avantages des produits 

durables ne stimule pas de changements dans les habitudes de consommations et le 

développement d’un modèle d’entreprise d’EC (Rizos et al., 2016). La transition des entreprises 

vers un modèle économique circulaire requiert un changement dans le comportement et le mode 

de vie des consommateurs. Toutefois, il est possible que certains perçoivent les méthodes d’EC 

comme des alternatives financièrement plus coûteuses, sans avantages concrets, ou puissent 

être hésitants face au changement de leurs pratiques de consommation et au changement de 

leurs concepts de propriété, les produits étant généralement perçus comme des symboles de 

statut social (Gullstrand Edbring, Lehner, & Mont, 2016). 
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Section 2.3 : Que retenir de ce chapitre ? 
 

Dans ce deuxième chapitre, nous avons pu identifier, via la littérature scientifique, 

diverses barrières auxquelles les entreprises et PME font face lors de leur transition. Au niveau 

des entreprises de manière générale, six motivations liées à la transition vers l’EC ont été 

identifiées. Ces motivations sont les suivantes : l’anticipation et la réponse aux problèmes 

relatifs à l’approvisionnement en matières premières, l’obligation d’appliquer certaines 

réglementations en matière environnementale, la diminution de certains coûts suite à l’adoption 

de ces pratiques, les allègements fiscaux, le caractère « visionnaire » des cadres en matière 

d’innovation et l’intention de diversification. Au niveau des PME, nous avons pu souligner des 

motivations faisant référence à la volonté d’augmenter leurs profits, de respecter la loi et de 

profiter d’occasions favorables sur le marché.  

 

Concernant les barrières, quatre obstacles majeurs ont été identifiés dans la littérature 

scientifique. Ces obstacles sont les suivants : les barrières techniques, les barrières 

économiques/financières et de marché, les barrières institutionnelles et réglementaires et les 

barrières sociales et culturelles. En outre, des barrières liées à la mise en œuvre de l’EC au sein 

des PME ont été soulevées par plusieurs auteurs tels que Garces-Ayerbe et al. (2019); Rizos et 

al. (2015); Rizos et al. (2016). Ces freins sont liés à la culture environnementale de l’entreprise, 

à des aspects économiques, gouvernementaux et législatifs, à l’accès à l’information, à des 

barrières administratives, techniques et technologiques et à des obstacles liées au manque de 

soutien du réseau de l’offre et la demande. 

 

La partie empirique de ce mémoire sera tout d’abord consacrée à l’identification des 

avantages et motivations des PME belges à intégrer des pratiques circulaires au sein de leurs 

activités organisationnelles. Ensuite, une analyse des barrières auxquelles les PME belges sont 

confrontées sera proposée. Enfin, une étude de cas proposant un aperçu des avantages, 

motivations et barrières perçues par deux types de PME dans le secteur alimentaire (PME avec 

l’EC dans leur ADN et PME ayant transité vers l’EC) sera présentée. 
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Chapitre III : La diffusion et l’apprentissage du concept 
d’EC lors de la transition  

 

L’apprentissage organisationnel (AO) est indispensable à la diffusion et la 

compréhension des pratiques d’EC. Cet apprentissage requiert un développement constant des 

compétences des praticiens afin d’atteindre les objectifs circulaires les plus fréquents dans les 

entreprises (Ellen MacArthur Foundation, 2017b). La section 3.1 proposera une 

contextualisation de ce troisième chapitre. La section 3.2 s’intéressera à la définition de la 

théorie de l’AO, aux enjeux, aux niveaux d’apprentissage, aux facteurs favorisant l’AO et aux 

méthodes d’apprentissage déjà existantes. La section 3.3 proposera une conclusion de ce 

chapitre.  

 

Section 3.1 : Contextualisation  
 

Depuis les années 1970, l’attention pour l’AO a fortement augmenté, notamment avec 

les travaux d’Argyris et Schön (1978, 2002); Barthélemy, Kœnig, et Denis (2016); Fiol et Lyles 

(1985); Huber (1991); Nonaka (1994). De manière générale, les entreprises désirent devenir 

des organismes apprenants, car cela crée de l’avantage concurrentiel (Argote & Ingram, 2000; 

Ellinger & Bostrom, 2002). La faculté d’une entreprise à démarrer un AO réel et à le faire de 

façon plus rapide et durable que ses concurrents est considérée comme une partie cruciale de 

son succès (Kirwan, 2016). Ce besoin de progrès dans l’apprentissage se justifie par les 

changements dans trois domaines qui sont la situation économique et sociale, l’environnement 

de travail ainsi que les attentes des clients. Pour qu’une entreprise soit performante et assure sa 

survie sur le long terme, il est indispensable qu’elle soit apte à créer (Lyle, 2012), à adapter 

(Argote & Miron-Spektor, 2011), à conserver et à transférer des connaissances dans toute 

l’entreprise (Lyle, 2012). Les organisations, à l’inverse des individus, maintiennent et cultivent 

des systèmes d’apprentissage qui, d’une part, agissent sur leurs membres effectifs et, d’autre 

part, sont postérieurement inculqués aux autres au travers de normes et de l’histoire de 

l’organisation (Lawrence & Dyer, 1983; Martin, 1980; Mitroff & Kilmann, 1976). 
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Section 3.2 : Aperçu de la théorie de l’apprentissage 
organisationnel (AO)  

 
3.2.1 L’AO, c’est quoi ? 
 

L’AO s’intéresse aux structures, processus et réseaux qui simplifient la conception et la 

diffusion des connaissances dans les organisations, mais également entre les organisations 

(Kirwan, 2016). Ces dernières n’étant pas dotées de cerveaux, elles utilisent des systèmes 

cognitifs, des mémoires, des souvenirs ainsi que des associations (Fiol & Lyles, 1985; Hedberg, 

1981). D’après Huber (1991); Levitt et March (1988) la structure d’une organisation laisse à 

l’entreprise la possibilité d’obtenir des informations, de les interpréter, de les mémoriser et de 

les distribuer afin d’assurer les apprentissages au sein de la société (Huber, 1991; Levitt & 

March, 1988). Au fur et à mesure que les individus forment leurs habitudes personnelles, leurs 

croyances et leur personnalité, les organisations développent des idéologies et des visions du 

monde. En outre, au fil du temps, des membres entrent et quittent les entreprises, les dirigeants 

changent, mais la mémoire sauvegarde certaines normes, valeurs, cartes mentales ainsi que 

certains comportements (Hedberg, 1981). Chaque pratique peut être vue comme une forme de 

connaissance. Le fait de « connaître » consiste à prendre part à cette pratique (Tebourbi, 2011). 

L’apprentissage permet donc aux entreprises d’obtenir une interprétation et une compréhension 

de leur environnement et de s’atteler à l’évaluation de stratégies viables (Daft & Weick, 1984; 

Donaldson & Lorsch, 1983; Starbuck, Greve, & Hedberg, 1978). En d’autres termes, le concept 

de l’apprentissage peut être perçu comme « un processus de participation sociale » (Wenger, 

1999, p.4). La majorité des chercheurs s’accordent sur la manière de définir l’AO comme étant 

une adaptation des connaissances de l’organisation se produisant en fonction de l’expérience 

(Argote & Miron-Spektor, 2011). 

 

3.2.2 L’enjeu de l’AO 
 

L’enjeu de l’AO se réfère à la diffusion des connaissances individuelles à l’échelle de 

l’organisation afin que l’individuel et l’organisationnel aient la possibilité de s’alimenter 

mutuellement (Tebourbi, 2011). Par conséquent, les systèmes d’information concourent à une 

augmentation de la connaissance collective puisqu’ils sont considérés comme « un ensemble 

organisé de ressources (matérielles, logicielles, personnels, données, procédures) permettant 
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d’acquérir, traiter, stocker, communiquer des informations » (Reix, 1995, p.75). L’ensemble de 

ces systèmes d’information tend vers un « retour d’expérience organisationnel » permettant de 

tirer des leçons des évènements (Bollecker & Durat, 2006). 

 

3.2.3 Les niveaux d’apprentissage 
 

L’AO se réalise à trois niveaux. Le niveau individuel se fait par la conception de 

possibilités d’apprentissage régulier, le raisonnement sur les expériences et la promotion de la 

recherche et du dialogue. Le niveau collectif fait référence à la stimulation de la collaboration, 

l’encouragement à apprendre en équipe et le partage des connaissances en interne et en externe. 

Le niveau organisationnel met en avant la mise en place de systèmes permettant de 

comprendre et partager l’apprentissage, de proposer aux personnes les possibilités d’une vision 

collective, de former des liens entre l’entreprise et son environnement, et de procurer un 

leadership stratégique pour l’apprentissage (Kirwan, 2016). Il est important de noter que sans 

l’apprentissage collectif, le troisième niveau ne peut être réalisé (Saadat & Saadat, 2016). 

 

3.2.4 Les facteurs favorisant l’AO 
 

Plusieurs facteurs favorisant l’AO ont été identifiés dans la littérature. Nous en avons retenu les 

cinq principaux: le soutien organisationnel à l’apprentissage, le partage d’expérience, la culture 

d’AO, le leadership ainsi que la gestion stratégique (Barette, Lemyre, Corneil, & Beauregard, 

2012; Tebourbi, 2011). La figure 2 a été réalisée en guise d’illustration.  

Figure 2 – Carte mentale des facteurs favorisant l’AO 

 

Le « soutien organisationnel à l’apprentissage » fait référence aux moyens déployés 

par l’entreprise en termes de ressources, de budgets, de coaching (Barette et al., 2012) et de 
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mise en place d’une politique de formation (Nevis, Dibella, & Gould, 1995) afin de supporter 

l’apprentissage et l’évolution professionnelle de ses travailleurs. Ces moyens peuvent prendre 

la forme de formations, d’apprentissage en ligne ou encore de coaching. De plus, ce premier 

facteur peut être perçu comme un incitant interne à l’apprentissage. Il accentue la probabilité 

de diffusion des nouvelles connaissances au sein des différents groupes d’employés dans une 

organisation (Barette et al., 2012).  

 

Le « partage d’expérience » est une méthode interactive via laquelle les individus 

d’une équipe bâtissent des représentations ainsi que des formes d’expériences partagées (Divry, 

Debuisson, & Torre, 1998). Ce deuxième facteur vise à établir des interactions individuelles et 

de « face-to-face » entre les membres d’organisations (Gherardi, 2006). En outre, la mise en 

place de réunions favorise la diffusion des connaissances implicites. Les connaissances dites 

non formalisées sont aussi partagées au travers de l’observation, de l’imitation et de l’action 

(Perrot, 2008). En d’autres termes, le partage d’expérience a pour objectif la répartition des 

connaissances implicites (Tebourbi, 2011).  

 

Le troisième facteur est celui de la « culture d’AO ». La culture de l’apprentissage se 

compose de structures collectives significatives utilisées par les individus d’une entreprise afin 

d’expliquer la substantifique moelle de leur monde et la relation qu’ils ont avec celui-ci (Dixon, 

1992). De plus, la culture organisationnelle est directement reliée à une forme de stockage 

d’informations tacites (Huber, 1991). La façon dont les nouvelles informations et connaissances 

sont obtenues et considérées résulte donc des connaissances contenues dans la mémoire 

organisationnelle (Walsh & Ungson, 1991). 

 

Le quatrième facteur a pour objet le « leadership ». Plusieurs chercheurs s’accordent 

sur l’effet du leadership sur l’AO (Dixon, 2000; Garvin, Edmondson, & Gino, 2008; Goh & 

Richards, 1997). D’après Barette et al. (2012) le leadership occupe une position cruciale dans 

l’AO. En effet, il incombe au dirigeant d’une organisation de maintenir et de créer un 

environnement et des conditions propices à l’apprentissage (Barette et al., 2012; Belet, 2003; 

Kim, 1993; Nevis et al., 1995). En outre, le leader peut intervenir afin de favoriser la diffusion 

des connaissances via l’implémentation de mécanismes formels (Chauvet, 2007). Leadership 

et travail d’équipe sont donc fortement corrélés et ont une influence prépondérante dans la 

constitution du lien entre l’apprentissage individuel et l’AO (Akdere, 2006; Ellinger, 1999; 

Yeo, 2006). 
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Le dernier facteur est celui de la « gestion stratégique ». Cette dernière fait référence à 

la diffusion d’informations auprès des employés sur la mission, les objectifs, ainsi que la vision 

de l’entreprise. Il est important que les employés comprennent comment les tâches qu’ils 

effectuent ont un impact sur la réalisation de la mission de l’entreprise. De plus, il est nécessaire 

que les employés d’une organisation puissent bénéficier d’une aide afin d’avoir un aperçu entre 

la situation présente et la situation désirée (Barette et al., 2012; Nevis et al., 1995). 

 

3.2.5 Les méthodes d’apprentissage existantes 
 

Certaines pratiques permettent de favoriser la progression des entreprises vers l’AO. 

Baret et Petit (2010) proposent notamment une série de bonnes pratiques à mettre en œuvre 

réparties en trois catégories : les modes d’apprentissage, la gestion des savoirs, et l’exemplarité 

des dirigeants ou le rattachement à la culture d’entreprise.  

 

La première catégorie reprend la réalisation de formations méthodiques, la 

formalisation de l’apprentissage via l’identification de solutions aux problèmes sur le terrain, 

la mise en place de reccurent training, la participation à des colloques ou conférences et le 

développement de supports électroniques tels que l’élaboration de vidéos, l’e-learning, etc. 

(Baret & Petit, 2010).  

 

La deuxième catégorie fait référence à l’identification de bonnes pratiques via des 

visites sur le terrain, la mise en œuvre de boîtes à idées qui peuvent, à terme, mener à des 

récompenses et la mise en place de systèmes de transmission des savoirs suite à des 

changements de postes au sein de l’organisation (Baret & Petit, 2010).  

 

La troisième catégorie a pour objet la stimulation de la proactivité des collaborateurs 

au sein de l’organisation, la planification de la communication en interne ainsi que la 

présentation effective de l’organisation aux différentes parties prenantes (Baret & Petit, 2010). 

 

La Fondation Ellen MacArthur propose également différents outils d’apprentissage liés 

à l’EC afin de permettre aux entreprises un cheminement vers un AO efficace. Deux 

composantes de l’apprentissage sont mises en avant par la fondation. La première se réfère à la 

théorie et la seconde à la pratique. La théorie renvoie à l’approfondissement de la 

compréhension théorique d’un niveau dit « de base » vers un niveau plus pointu. La pratique 



 

 

 37. 

renvoie au développement de compétences pratiques critiques afin de passer d’un niveau 

débutant à un niveau plus avancé (Ellen MacArthur Foundation, 2017b). En outre, différents 

outils d’aide à la transition sont proposés par la Fondation Ellen MacArthur afin de soutenir les 

organisations désireuses de se lancer dans les pratiques circulaires : 

 

- Le « Toolkit pour l’apprentissage par l’action » qui est une boîte à outils fournissant 

des méthodes productives à la mise en œuvre de l’EC au sein d’une entreprise (Ellen 

MacArthur Foundation, 2017b). 

 

- « The circular Design Guide » : il s’agit d’un guide offrant de multiples ressources 

téléchargeables qui contribue à aider les entreprises dans leur transition vers l’EC. Ce 

guide propose des vidéos, des méthodes de création ainsi que des ateliers spécifiques 

(Ellen MacArthur Foundation, 2017b).  

 

- « Le programme d’apprentissage en ligne sur l’EC » qui propose un résumé des 

concepts clés de l’EC et expose le mode d’application de ces concepts dans des 

fonctions commerciales comme la recherche et le développement, la conception, le 

marketing, etc. (Ellen MacArthur Foundation, 2017b). 

 

- Au niveau de l’éducation, il est primordial de souligner la corrélation existante entre 

l’AO et la crise du système éducatif. Cette crise fait référence aux questions liées à sa 

fonction sociale : l’enseignement d’un savoir minimum, des apprentissages et des 

savoirs, les interrogations liées à la formation continue, les difficultés liées à la 

perspective éducative, la réponse aux requêtes des apprenants (Pesqueux & Durance, 

2004). Afin d’atténuer cette crise, la Fondation Ellen MacArthur propose une 

plateforme d’enseignement et de formation en ligne sur l’EC accessible pour les pays 

du monde entier. Elle favorise les formations en ligne et propose des contenus et 

analyses détaillés afin de soutenir l’apprentissage et les réflexions importantes à 

l’accroissement de la transition vers l’EC (Ellen MacArthur Foundation, 2017c).  
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Section 3.3 : Que retenir de ce chapitre ? 
 

L’AO est indispensable pour la diffusion et la compréhension des pratiques d’EC. 

L’apprentissage permet aux entreprises d’obtenir une interprétation et une compréhension de 

leur environnement et de s’atteler à l’évaluation de stratégies viables. L’enjeu de l’AO concerne 

la diffusion des connaissances individuelles à l’échelle de l’organisation afin que l’individuel 

et l’organisationnel aient la possibilité de s’alimenter réciproquement. Ce concept se réalise sur 

trois niveaux d’apprentissage : le niveau individuel, le niveau collectif et le niveau 

organisationnel. De plus, cinq facteurs favorisent l’AO : le soutien organisationnel à 

l’apprentissage, le partage d’expérience, la culture d’AO, le leadership et la gestion stratégique.  

Il est important de souligner que certaines pratiques permettent de favoriser la 

progression des entreprises vers l’AO. Premièrement, nous avons discuté des modes 

d’apprentissage tels que l’e-learning, les formations, la création de vidéos, etc. Deuxièmement, 

la gestion des savoirs faisait référence à l’identification de bonnes pratiques via des visites sur 

le terrain, la création d’une boîte à outils et la transmission des savoirs suite à des changements 

de postes dans l’organisation. Troisièmement, le rôle du dirigeant et le rattachement à la culture 

d’entreprise ont été abordés. Cette dernière catégorie concerne la stimulation des 

collaborateurs, la communication interne et la présentation de l’entreprise aux parties prenantes. 

Enfin, la Fondation Ellen MacArthur propose également toute une série d’outils afin de 

faciliter la diffusion des connaissances au sein des organisations en transition. Nous pouvons 

citer le Toolkit pour l’apprentissage par l’action, « The Circular Design Guide », le programme 

d’apprentissage en ligne sur l’EC et la plateforme éducative en ligne.  

Dans la seconde partie de ce mémoire, nous tenterons, dans un premier temps, 

d’identifier les mécanismes les plus souvent mis en place par les PME belges lors de leur 

transition vers des pratiques circulaires. Dans un second temps, nous étudierons la façon dont 

les PME apprennent le paradigme de l’EC et diffusent ce concept parmi les fonctions 

opérationnelles. 

 

 



 

 

 39. 

PARTIE II : L’APPROCHE EMPIRIQUE 

 

Cette deuxième partie est consacrée à l’approche empirique du mémoire. Celle-ci est divisée 

en deux sections : la première est dédiée à la méthodologie utilisée dans ce mémoire. Nous y 

aborderons le type de méthodologie utilisée, l’échantillon cible et le matériel utilisé. La seconde 

section sera constituée des résultats de l’étude. Finalement, la troisième section sera dédiée à la 

discussion des résultats.  

Chapitre IV : Méthodologie de la recherche et résultats 

Section 4.1 : Méthode 
 
4.1.1 Le choix de la recherche qualitative 
 

Ce mémoire étant rattaché à une démarche exploratoire, nous avons décidé d’utiliser 

une approche qualitative par le biais d’entretiens semi-directifs. En effet, l’étude qualitative est 

basée sur une procédure continue permettant une approche nuancée via l’évaluation des 

causalités d’une problématique. Elle analyse les idées antagonistes en récoltant les 

significations que les individus associent aux processus, aux structures et aux évènements. Cette 

méthode préconise une explication de fond ainsi qu’une contextualisation de la situation étudiée 

(Miles & Huberman, 1994; Thiétard, 2007).  

 

4.1.2 La collecte de données et l’échantillon cible 
 

La récolte de données a été effectuée par le biais de plusieurs entretiens semi-directifs 

auprès d’experts en EC afin de laisser l’espace nécessaire à la compréhension des attitudes et 

la collecte d’opinions, tout en offrant une certaine structure aux personnes interrogées. Grâce 

à cela, il nous a été possible de collecter des informations sur les motivations et barrières 

auxquelles sont confrontées les PME en Belgique, et de découvrir les méthodes d’apprentissage 

généralement mises en place par ces dernières. Par conséquent, l’application de cette méthode 

a permis à chaque participant d’exprimer ses idées dans un cadre où l’ouverture et la sincérité 

sont facilités. 
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Concernant notre échantillon, nous avons décidé de solliciter un panel d’experts en EC. 

Ceux-ci ont été identifiés grâce à une recherche systématique à l’aide de mots clés sur 

LinkedIn et Google. De plus, certains contacts ont été approchés lors notre participation au 

Green Deal Achats Circulaires en Wallonie le 27 novembre 2019 et au Festival Maintenant le 

25 septembre 2019. L’ensemble de ces spécialistes a été contacté par mail. Dix répondants ont 

été interrogés à l’aide d’un guide d’entretien abordant plusieurs thèmes dans lesquels se 

retrouvent des questions semi-directives (Cfr. Annexe 6). De plus, il est important de 

mentionner que pour des raisons de protection de données, les noms et prénoms des personnes 

interrogées ne seront pas fournis dans le corps du texte ni dans les retranscriptions disponibles 

en Annexe 8. Nous utiliserons donc les initiales de ces personnes afin de respecter au mieux le 

règlement général de la protection des données16. Le tableau 3 synthétise les caractéristiques 

de ces interviews. 

Initiales Fonction Date de l'entretien Durée de l'entretien 
Type 

d'entretien 
LM Conseiller technico-financier EC 21/02/20 39'46" Face à face 
EM Expert en EC 25/02/20 36'23" Skype * 
BM Manager de transition EC 25/02/20 56'28" Face à face 
EMo Expert en EC 26/02/20 36'29" Face à face 
AN Coordinateur en EC 27/02/20 46'19" Face à face 
HV Conseiller en EC 9/03/20 25'52" Skype * 
EG Référent EC Brabant Wallon 9/03/20 46'08" Skype * 
MH CSR Manager 10/03/20 31'22" Skype * 
VB Expert en EC 17/03/20 49'51" Skype * 
ED Expert en EC 9/04/20 45'23" Skype * 

* la proportion élevée d'entretien réalisé virtuellement est due aux restrictions COVID-19 
Tableau 3 - Récapitulatifs des caractéristiques des interviewés 

4.1.3 Le matériel utilisé 
 

L’ensemble des entretiens a été enregistré à l’aide d’un microphone et retranscrit de 

façon structurée (Cfr. Annexe 8) à l’aide d’une pédale de retranscription Olympus (DSS 

player). Toutefois, les trois interviews les plus longues ont été retranscrites à l’aide du logiciel 

d’intelligence artificielle en ligne « Sonix.ai ». De plus, l’analyse des données a été réalisée au 

moyen du logiciel d’analyse de données qualitatives « Nvivo 12 ». Ce logiciel nous a permis 

de traiter les données de manière efficiente et d’obtenir des résultats solides. Qui plus est, grâce 

 
16 Le règlement n° 2016/679, règlement général sur la protection des données (RGPD, ou encore GDPR), est un 
règlement de l'Union européenne en matière de protection des données à caractère personnel. 
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à Nvivo 12, il nous a été possible de créer des cartes mentales, des diagrammes de grappe ainsi 

que des modèles et des graphiques.  

 

4.1.4 L’analyse des données 
 

Tout d’abord, l’ensemble des dix interviews a été téléchargé et classé dans un dossier 

nommé « Interviews » en Nvivo 12. Afin d’organiser de façon optimale l’ensemble des 

données, six « nœuds » ont été créés. Un nœud est une catégorie représentant un thème étudié. 

Par conséquent, nous avons décidé de nommer ces nœuds comme suit : général, motivations, 

avantages, barrières, apprentissage organisationnel et recommandations des experts.  

 

Ensuite, chaque entretien a été codé en Nvivo 12. En premier lieu, pour chaque interview, 

les passages correspondants aux différents thèmes (nœuds), préalablement créés, ont été 

identifiés et placés dans les nœuds adéquats. Cela a permis, in fine, d’obtenir, pour chaque 

thème, une liste reprenant les passages pertinents des dix entretiens. En second lieu, l’ensemble 

des nœuds a été ouvert afin d’explorer les données plus en profondeur et d’identifier d’éventuels 

nœuds sous-jacents. Cette partie a été très importante dans notre processus analytique. En effet, 

cela nous a aidé à affiner nos réflexions, à faire émerger de nouvelles sous-catégories et à établir 

des liens entre les thèmes. En outre, l’option « mémo et annotation » disponible en Nvivo 12 a 

permis, lorsque cela était nécessaire, d’ajouter des annotations afin de faciliter la rédaction de 

l’approche empirique. Ci-dessous, une carte mentale des nœuds et du nombre de sous-nœuds 

créés en Nvivo. Toutefois, un diagramme hiérarchique détaillé est disponible en Annexe 9. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 – Carte mentale des nœuds et sous-nœuds créés en Nvivo 12 

Noeuds

Général 3 sous-noeuds

Motivations 9 sous-noeuds

Avantages 12 sous-noeuds

Barrières 11 sous-noeuds

Apprentissage 
organisationnel 3 sous-noeuds

Recommandations des 
Experts 11 sous-noeuds
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 Par ailleurs, ce programme a permis l’utilisation de techniques de visualisation afin de 

détecter les connexions existantes entre nos données et d’avoir une vue d’ensemble et 

synthétique des thèmes abordés. Dans ces conditions, des cartes mentales et des diagrammes 

de hiérarchie, d’exploration ou de comparaison ont été créés afin de nous aider à mener ce 

projet à bien. Enfin, sur base de cette méthodologie rigoureuse, la section 4.2 « Résultats de la 

recherche » a pu être élaborée. 

Section 4.2 : Résultats de la recherche 
 

Cette section est consacrée à la présentation des résultats obtenus lors de nos entretiens 

auprès des professionnels de l’EC. Ces résultats se basent sur le cas des PME belges. La 

structure de cette section reflète celle de la partie théorique du mémoire. Cette partie du 

mémoire débutera par un état des lieux de l’avis des experts en matière de perceptions de l’EC 

en Belgique et des outils d’aide à l’implémentation de l’EC. Ensuite, nous aborderons les 

avantages, motivations, barrières auxquels peuvent être confronté les PME. De plus, une série 

de propositions de leviers seront proposés par les experts. Enfin, nous dresserons un état des 

lieux des méthodes d’AO selon l’avis de notre panel.  

 
4.2.1 État des lieux des perceptions et des outils existants en matière d’EC 

 
Lorsque nous demandons aux experts quelles sont les perceptions de l’EC en Belgique, 

ceux-ci soulèvent :  

- Une perception générale de l’EC assez positive (ED ; AN ; HV ; EM ; EMo ; MH ; 

BM). Ils mentionnent également que l’EC est un sujet qui est de plus en plus « sur les 

lèvres » et qui devient beaucoup plus « mainstream » grâce à des initiatives comme les 

green deal achats circulaires, par exemple (MH ; EM).   

- Une perception positive et un intérêt de la part des entreprises belges, impliqués au 

minimum dans une démarche de durabilité, qui a tendance à tendre vers l’adhésion de 

pratiques circulaires (AN ; HV ; EG ; BM ; EMo).  

- Une perception positive de la part des institutions régionales nuancées par certaines 

différences de positionnements face aux pratiques circulaires (EMo ; EG ; VB) : « […] 

la position wallonne, de par son passé industriel, la spécificité de son économie et son 

industrie, a pris une position qui était de faire transiter les entreprises vers un modèle 

circulaire et ne pas forcément privilégier l’économie circulaire à la source. […] à 
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Bruxelles, on va s’armer pour aider les porteurs de projets à prendre une orientation 

circulaire. Or, la Wallonie a plutôt tendance à vouloir faire transiter le conventionnel 

vers le circulaire » (EMo ; EG ; VB).  

- Une perception biaisée de ce que représente le concept de l’EC (ED ; MH ; EM ; EMo ; 

EG) : l’EC est majoritairement associé, par l’individu lambda, à la notion de 

récupération et de recyclage, ce qui ne représente pas l’ensemble du potentiel de l’EC 

(ED ; EM). En outre, une majeure partie des individus de la population n’est pas en 

mesure de définir ce qu’est l’EC (MH ; EM). Un expert (EMo) appuie ces allégations 

en les illustrant par une étude publiée par « Hub.brussels » démontrant que près de 

74,8% des PME bruxelloises ne connaissent pas l’EC et ne savent pas le définir 

(Hub.brussels, 2018, p.11). Enfin, un autre expert (EG) nous explique qu’il existe un 

« écart entre la considération du principe de l’EC et son implémentation effective […] 

perçue comme un projet à risques ». 

 

Lorsque nous demandons à notre panel quels outils ils mobilisent pour aider les 

entreprises à transiter, ils nous font mention des outils/documents ci-dessous :  

 
Expert Institution Outils/Documents utilisés 

ED* 
  

EcoRes 
  

Méthodologies (Coaching resilience - Green Loop) 
Boîte à outil "Circular Academy"(méthodologies de Business Model Canevas en EC) 
Plateforme "KAYA" (plaidoyer entreprise durable - Groupe One) 

LM 
  

SOWALFIN 
  

Dispositifs Sowalfin : (sensibilisation, référents bas carbone, aide à la transition vers l'EC, 
outils diagnostiques) 
Aide des pouvoirs publiques : (subsides, chèques EC, financements) 
Dispositif "EasyGreen" 

AN 
 
 
  

Hub.Brussels 
 
 
  

"From Waste to Wealth report" - Accenture 
PREC : "BeCircular" - Soutien financier à la transition vers l'EC 
"BruCircle" - Soutien financier à la transition vers l'EC 
Outil de "Bourse en EC" - Soutien financier à la transition vers l'EC 
Programmes d'accompagnements (individuels, collectifs) 
Chaire en EC 
Cluster "CircleMade" - storytelling de pionnier en matière d'EC 

MH FiiT Impact Fondation Ellen MacArthur (vidéos, rapports,…) 
HV BEP Namur Dispositifs Sowalfin (bas carbone) 

Emo 
  

EcoRes 
  

Ibidem (ED)*  
Pour la Région Bruxelles-Capitale: PREC 
Pour la Région wallonne: Plan wallon des déchets, résolution parlementaire en EC 
Au niveau de la Commission Européenne: Nouveau plan d'action EC (2020)  

EG 
 
 
  

CapInnove 
(EasyGreen) 
 
  

Aide à la transition et sensibilisation en EC (accompagnement gratuit) 
Solicitation d'experts externes pour l'implémentation 
Outil diagnostic (en discours financier) 
Outil Bilan Carbone Simplifié - AWAC (Agence Wallonne pour le Climat) 
Outil "Calculator" : état des lieux EC 
Outil "écopreneur" : Initiative de l'ASBL "Sustainable Economy Association" 
Outil "ResCom Collaborative Software Eurostep" : Etat des lieux en EC 

 
BM 
 
 
  

OVAM 
(Vlanderen 
Circulair) 
 
  

"VVSG" : organisme en charge de connecter les villes et gouvernements locaux (EC) 
"BBL" : Organisation des ONG environnementales 
"Transitie middenveld" : ensemble d'acteurs agissant pour une transition durable 
Plateforme en ligne "Vlanderen Circulair" : informations EC, projets en cours, success 
stories, partage des connaissances, etc.) 
"Grean Deal Achat Circulaires" 
Subventions sur l'innovation 

VB Idea Consult Nouveau plan d'action sur l'EC de la Commission Européenne 
 

Tableau 4 – Outils et documents utilisés par notre panel d’experts 
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4.2.2 Avantages  
 

Quand les questions relatives aux avantages ont été abordées avec nos experts, dix 

atouts en sont ressortis. Un diagramme de Kiviat a été réalisé en guise d’illustration.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 4 – Répartition des avantages de la transition vers l’EC 

 

Un premier avantage lié à l’ancrage territorial a été soulevé par un des professionnels 

interrogés. Selon lui, c’est « plus qualitatif comme facteur, c’est moins mesurable, mais une 

entreprise qui utilise les ressources de son territoire géographique, qui crée des partenariats avec 

d’autres entreprises et qui décide de tisser un certain nombre de liens comme une toile 

d’araignée, a un avantage par rapport à une autre, car elle aura moins tendance à délocaliser 

(LM).  

 Le second avantage est lié à la capacité d’adaptation des petites structures. En effet, 

un facteur avantageux qu’ont les PME est leur flexibilité face au changement. Elles ont la 

capacité de changer plus rapidement qu’une grande structure (LM ; MH ; EM ; Emo ; BM). Un 

expert illustre cet avantage en mentionnant l’exemple de la « reverse logistic ». Une entreprise, 

qui a toujours eu l’habitude de fonctionner d’une certaine façon et qui décide de transiter vers 

une « logistique inversée », devra adapter son mode de fonctionnement et sera confrontée à un 

changement culturel assez conséquent. L’ensemble de ces adaptations sera plus facile à réaliser 

pour une PME (Emo). Ce même expert mentionne également le fait que l’EC ne se réalise pas 

seule. Elle nécessite « des partenariats entre les différents acteurs et le secteur dans lequel elle 

opère, afin d’avoir une certaine masse critique et de pouvoir adapter les processus en amont et 

en aval ». De facto, il souligne que cela peut être plus simple pour une PME (Emo).  
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 Le troisième avantage fait référence à l’avantage concurrentiel (ED ; LM ; AN ; MH ; 

HV ; EM, Emo ; BM ; VB). L’EC permet de faire émerger un avantage compétitif et de 

développer la croissance « en découplant croissance économique et utilisation des ressources » 

(ED ; LM ; HV ; BM). Cet avantage est « lié à la présence d’acteurs sur le territoire, dans la 

filière ou dans la chaîne de valeur. […] Il assure la possibilité de faire des partenariats afin de 

permettre la pérennité de l’entreprise » (LM ; MH). La réutilisation de matières premières et 

les nouvelles opportunités qu’offre l’EC vont permettre aux PME la réduction de leurs coûts, 

augmentation leur performance, la réduction de certains de leurs prix et donc converger vers un 

prix plus concurrentiel et une plus grande profitabilité (HV ; VB). Par conséquent, au travers 

de cette différenciation, une forte compétitivité économique peut transparaître (LM ; AN). 

Toutefois, cela dépendra de l’évolution du marché et de la demande (VB). En outre, 

l’introduction de critères rattachés à l’impact en matière de développement durable et d’EC 

dans le cahier de charges des institutions permettrait aux PME de gagner des parts de marché. 

C’est le cas par exemple, dans le secteur de la construction en Flandre (Emo). Enfin, un des 

experts souligne que s’il y a concurrence entre des entreprises pratiquant l’EC, cela signifie que 

le modèle mobilisé n’est pas le meilleur. En effet, le concept d’EC tente de rassembler des 

entreprises orientées vers la coopération plutôt que la concurrence (ED). 

 

 Le quatrième avantage est lié à la conformité réglementaire (HV). Cet avantage fait 

référence aux bénéfices que peut apporter la transition vers des pratiques circulaires en matière 

de réglementation environnementale et sociétale. Cela permet aux PME d’éviter d’être à la 

traîne sur ces sujets (HV).  

 

 Le cinquième avantage se réfère à la création d’emplois (BM). La mise en œuvre de 

l’EC au sein d’une PME peut permettre la création de plus d’emplois, notamment dans les 

secteurs nécessitant de la main d’œuvre peu qualifiée et où il est plus simple d’apprendre. Par 

exemple, pour la démolition d’un bâtiment une main d’œuvre très compétence n’est pas 

forcément nécessaire. De nos jours, cette main d’œuvre se trouve en Pologne ou en Roumanie 

car il n’y en a pas assez sur notre territoire. Néanmoins, si l’entreprise est désireuse de se diriger 

vers des pratiques plus circulaires, elle peut former des individus peu qualifiés présents sur le 

territoire belge à la réutilisation de matériaux. Ces formations peuvent être données de façon 

pratique sur le terrain afin de permettre un apprentissage optimal. Dans ces conditions, de 

nombreuses opportunités en matière de création d’emplois, de recrutement et de nouvelles 

compétences peuvent se profiler (BM). 
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 Le sixième avantage concerne la création de valeur (ED ; AN ; MH ; EM ; EG ; BM). 

Le concept d’EC a la capacité de créer de la valeur via la différentiation et converge vers une 

proposition de valeur disruptive au modèle linéaire classique (AN ; BM). Il permet d’avoir un 

impact sociétal et environnemental positif (EG). En outre, l’EC crée de la valeur pour les 

employés, en les rendant plus compétents et plus fiers de ce qu’ils réalisent (ED). L’EC 

permettrait également de façonner une nouvelle proposition de valeur qui répondrait aux 

besoins des clients et consommateurs avec les besoins émergents qui n’auraient pas encore été 

identifiés. Il peut y « avoir une création de valeur en travaillant de manière flexible et modulaire 

sur le besoin du consommateur final et en étant proche de celui-ci » (AN ; MH ; EM). 

 

 Le septième avantage concerne l’aspect économique et la performance (LM ; AN ; 

MH ; HV ; EG ; BM). L’EC peut permettre à une PME de réduire ses coûts. Elles peuvent y 

arriver via la diminution leur consommation énergétique, l’optimisation de la gestion de leurs 

déchets et l’utilisation maximale des ressources (LM ; HV ; BM). En repensant de manière 

optimale leur processus, les PME peuvent obtenir une fidélisation plus élevée et des bénéfices 

économiquement sur du moyen-long terme (EG).  

 

 Le huitième avantage se réfère à l’aspect marketing (LM ; HV ; Emo ; EG ; BM ; VB). 

Cet avantage est un atout indéniable pour une PME. Il permet d’agir sur les consommateurs au 

travers d’une image de marque positive en communiquant sur les pratiques circulaires. Les 

clients étant demandeurs de produits et services durables, communiquer sur ceux-ci permettra 

à la PME de fidéliser et accroître ses clients (LM ; EG ; BM).  

  

 Le neuvième avantage concerne l’acquisition de nouveaux talents (ED ; AN ; HV). 

Une PME qui est plus vertueuse va attirer plus de talents (ED). De plus en plus de PME 

s’inscrivent dans une politique de rétention de talents en s’efforçant de mettre en place des 

projets en EC (AN). Un expert de notre panel (HV) exprime qu’une « entreprise qui s’implique 

dans des projets durables aura un atout considérable à attirer la nouvelle génération de talents 

désireuse de sens et de projets responsables ». 

 

 Enfin, le dixième avantage fait référence au renforcement de la résilience face aux 

problématiques environnementales (HV ; EM). La mise en place de pratiques circulaires peut 

accroître la résilience des employés et des consommateurs. En guise d’exemple, la limitation 

des risques liés à l’utilisation abondante des ressources peut augmenter cette résilience (HV). 
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4.2.3 Motivations 
 

Lorsque la question des motivations à transiter vers des pratiques circulaires a été exposée 

à nos experts, sept motivations en sont ressorties :  

Motivations Nombre d'experts 
Financière 7 
Impact sociétal et environnemental 5 
Accroissement de la demande 4 
Difficulté d'approvisionnement 3 
Marketing 3 
Besoin d'appartenance 2 
Incitations externes 2 

(n=10) 
 Tableau 5 - Répartition des neuf motivations énoncées par notre panel d'expert 

 

La première motivation se réfère à l’aspect économique que les PME peuvent retirer 

de l’EC. La majorité des experts de notre panel soulignent l’importante place qu’occupe le 

facteur économique lors d’une transition vers l’EC (LM ; MH ; EM ; Emo ; EG ; BM ; VB). 

Une transition peut être amorcée suite à une prise de conscience de la rareté et du prix élevé 

des matières premières. Les PME réalisent qu’il y a là une opportunité de réduction de coûts 

(LM ; MH). La motivation peut également venir d’une aide financière publique (bourse, 

chèques en EC, etc.) (Emo ; EG). Enfin, un des professionnels interviewés mentionne le fait 

qu’une « PME va mettre en place un projet en EC, si et seulement si, elle sait qu’elle aura des 

retombées économiques » (EG). 

 

La seconde motivation concerne la volonté d’avoir un impact sociétal et 

environnemental (AN ; MH ; EM ; EG ; BM). De plus en plus de PME prennent conscience 

des limites du système économique actuel et décident de repenser leur modèle afin de répondre 

aux enjeux sociétaux et environnementaux (MH ; EM ; BM). Néanmoins, un des experts (EG) 

mentionne que cette motivation de « création valeur sociétale et environnementale ne 

représente qu’un faible pourcentage par rapport aux motivations liées à l’aspect économique ou 

marketing, par exemple ».  

 

La troisième motivation fait référence à l’accroissement de la demande de produits 

issus de modèles circulaires (AN ; Emo ; BM ; VB). Selon deux experts ayant mentionné cette 

motivation, les consommateurs – de plus en plus demandeurs de produits et/ou services 

durables et circulaires – sont le plus gros vecteur motivateur des PME à transiter vers l’EC 

(AN ; BM). De nos jours, de plus en plus de clients se positionnent sur le segment durable. Ce 
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segment présente un atout non négligeable d’un point de vue économique pour les PME. En 

effet, « si elles ne tiennent pas compte de ce segment, elles risquent de perdre des parts de 

marché » (BM ; Emo).  

 

La quatrième motivation concerne la difficulté d’approvisionnement que rencontrent 

les PME belges (EM ; Emo ; BM). Dans le monde, les individus désirent acquérir les mêmes 

ressources. Les PME prennent conscience de la difficulté d’approvisionnement de ces 

matériaux et ressources et de l’augmentation des prix de certains de ces matériaux et ressources 

(EM ; BM). Ces affirmations incitent les PME à « repenser leur chaîne de valeur, les types de 

matériaux employés et la manière d’utiliser et réutiliser ces ressources » (BM). 

 

La cinquième motivation concerne l’aspect marketing (LM ; EM ; EG). Un expert cite 

qu’il est « assez contradictoire et paradoxal d’être motivé par l’aspect marketing sachant ce qui 

se cache réellement derrière l’idéologie de l’EC » (EG). Il continue en mentionnant qu’une 

« entreprise va avoir tendance à s’orienter vers l’EC parce que c’est un atout marketing pour 

son activité et que cela lui permettra, in fine, d’avoir une bonne image de marque, d’attirer plus 

de consommateurs (EG) et de fidéliser ses consommateurs » (LM). Un autre expert ajoute 

qu’une « série d’entreprises vont essayer de surfer sur la vague verte étant donné que tout le 

monde en parle actuellement » (EM). 
 

 Une sixième motivation concernant le besoin d’appartenance à des pratiques 

responsables a été citée (AN ; MH). Cette motivation provient principalement de la volonté des 

employés de faire partie de la solution à un problème (AN). Deux des professionnels interrogés 

(AN ; MH) nous mentionnent que de plus en plus d’individus – principalement parmi les 

nouvelles générations – ne parviennent plus à donner du sens aux postes qu’ils occupent et 

décident de faire partie de projets responsables ou de lancer leur propre start-up en adoptant des 

pratiques circulaires.  

 

 Enfin, la septième motivation fait référence aux incitations externes que peuvent avoir 

les dirigeants de PME à transiter vers l’EC (Emo ; VB). Les PME peuvent décider de transiter 

suite à une incitation provenant de la famille, des amis ou même des concurrents (Emo ; VB). 

Une des personnes interrogées mentionne qu’il « ne faut pas négliger la pression qui peut 

émerger de l’entourage » (Emo). 
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4.2.4 Barrières  
 

Lorsque la question relative aux barrières a été formulée à notre panel de professionnels, 

dix obstacles ont émergé :  
Barrières Nombre d'experts 

Écart entre la théorie et la pratique de l'EC 10 
Manque d'informations 8 
Manque de soutien gouvernemental et de législation efficaces 8 
Manque de capitaux 7 
Psychologique et culturelle 7 
Manque de logistique 3 
Manque de culture environnementale 4 
Manque de temps 4 
PME trop dans le day-to-day 3 
Charges administratives 2 

(n=10) 
Tableau 6 – Répartition des dix barrières énoncées par notre panel d’experts 

 
La première barrière fait allusion à l’écart qui existe entre la théorie et la mise en 

pratique effective de l’EC au sein de PME. L’ensemble de notre panel s’accorde sur le fait 

que la théorie de l’EC « fait preuve d’un bon sens implacable », mais qu’en pratique, sa mise 

en œuvre est beaucoup plus complexe (ED ; LM ; AN ; MH ; HV ; EM ; Emo ; EG ; BM ; VB). 

Le tableau 7 synthétise les allégations soutenues par nos experts.  

Experts  Écarts mentionnés 

ED * Théorie trop idéologique : "une entreprise trop idéologique va souvent se tromper dans son développement" 

LM  
* Cas pragmatique sur les déchets : "en théorie, c'est très super [...] Par contre, "en pratique la législation ne permet pas de  
prendre en considération tout type de déchets une fois qu'ils sortent du périmètre de l'entreprise" 

AN 
 
  

* "En théorie, le concept fait preuve de bon sens [...] mais  il y a des réalités sociétales qui sont plus complexes à intégrer 
[...], on ne peut pas changer les choses aussi simplement que le suggère la théorie" 
* Le cadre sociétaux-légal "est encore trop orienté vers l'économie linéaire [...] ce qui constitue un frein". 

MH * Théorie magnifique : "il y a un trade off à faire [...] car on manque encore trop de pratique dans le monde des affaires" 
EM 

  
* Sur le plan académique : "il y a un gros travail de formalisation d'une réelle théorie de l'EC [...] on voit des choses 
émerger de manière concrète sur le terrain qui sont des fois un peu en retard par rapport à ce qui est publié en théorie" 

Emo 
 
 
  

* Exemple du recyclage: "dans le concept de l'EC, une approche mentionne qu'il faut viser le découplage entre l'économie 
et l'utilisation des ressources. C'est vrai, mais si on continue à massivement pratique le recyclage sans être vertueux,  
notamment sur les niveaux supérieurs de l'échelle de Lansink, malheureusement, on n'y arrivera pas! [...] Donc, déclarer 
que l'amélioration du recyclage va permettre d'aller vers une EC plus vertueuse est faux, il faut aller beaucoup plus loin" 

EG 
 
  

* "Je rejoins fortement ce que peut dire la théorie [...] Néanmoins, sur le terrain, il y a un élément que la théorie ne considère 
pas et c'est l'humain. [...] Clairement, on peut avoir des projets merveilleux, mais si le dirigeant décide qu'il ne souhaite pas 
aller vers plus de circularité, il ne le fera pas". 

BM 
 
  

* Écart entre connaissances et pratiques : "l'un des freins les plus importants est que la théorie ne mentionne pas comment la 
mettre  en pratique [...] Il faut donc du temps pour s'assurer que tout le monde a les bonnes connaissances et compétences pour 
le faire [...] La pratique n'est pas encore assez présente" 

Tableau 7 – Écarts entre la théorie et la pratique mentionnés par notre panel 

La deuxième barrière concerne le manque d’informations (ED ; LM ; AN ; MH ; HV ; 

EM ; Emo ; BM). L’information disponible en matière d’EC Belgique a du mal à percoler au 

niveau du tissu économique. Les acteurs ne sont pas encore totalement conscients de toute 

l’information disponible (AN ; MH). Les PME ne sont pas assez sensibilisées par rapport aux 

avantages et législations en matière d’EC, elles ne possèdent pas encore assez de connaissance 

sur l’EC et ne possède pas assez de ressources pour amorcer ce changement (ED ; AN ; HV ; 
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EM ; Emo ; BM). ED souligne aussi qu’en Wallonie, « il y a un peu plus de retard au niveau 

de la sensibilisation et de la mise en place de formation relative à l’EC par rapport à Bruxelles ». 

En outre, des lois liées à l’EC émergent, mais ne sont pas suffisamment communiquées auprès 

des entreprises, particulièrement en matière environnementale. De facto, les PME n’étant pas 

au courant de ces évolutions sont mises au pied du mur. AN mentionne également qu’au niveau 

de la « Commission européenne il n’y a pas énormément d’information exploitable en tant que 

telle. 

  

La troisième barrière se réfère au manque de soutien gouvernemental et de 

législations efficaces (LM ; AN ; MH ; HV ; EM ; Emo ; BM ; VB). Il ressort de nos interviews 

que les législations en matière d’EC sont « trop insuffisantes et ne permettent pas de faire ce 

que l’on veut » (LM), notamment en matière de déchet et réutilisation des ressources 

(valorisations, transports, suivis, échanges, etc.) (LM ; MH ; HV ; EM ; Emo). Toutefois, « on 

voit beaucoup d’initiatives et d’appel d’offres qui montrent la volonté des gouvernements à 

pousser les PME vers l’EC (MH ; BM ; VB) […] mais, c’est plutôt de l’incitatif (Emo) ».  

 

La quatrième barrière fait référence au manque de capitaux (ED ; LM ; MH ; EM ; 

Emo ; BM). Les petites structures n’ont pas toujours les moyens financiers nécessaires à 

l’implémentation de projets circulaires (ED ; LM ; MH ; EM). En effet, BM souligne que la 

mise en œuvre de l’EC peut « coûter de l’argent au début […], mais, c’est pour cela qu’existent 

les aides financières ». Un autre point soulevé par BM et VB est le niveau de réticence des 

banques à accorder des prêts pour des projets circulaires : « est-ce que les banques sont 

convaincues de la rentabilité du projet ? ; quel est le niveau de risque encouru ? Etc. ». 

 

La cinquième barrière concerne les aspects psychologiques et culturels de la demande 

(ED ; LM ; AN ; HV ; EM ; Emo ; BM). Certains des experts de notre panel soulèvent « qu’il 

est important d’éduquer la demande afin qu’elle puisse amorcer un changement de mentalité 

(AN ; BM) […] car les gens sont encore trop attachés à la possession de leur propre bien et ils 

ont des idées préconçues sur la qualité des biens ou services issues de l’EC » (BM ; Emo ; HV). 
 
La sixième barrière est liée au manque de logistique (LM ; BM ; VB). En outre, l’EC 

étant transversale, « il faut mettre en relation les acteurs afin qu’ils puissent prendre conscience 

qu’ils ne sont pas seuls […] et qu’ils puissent créer des partenariats» (LM). En effet, deux 
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experts (LM ; BM) mentionnent que de nos jours, « les acteurs en matière de gestion logistique 

des ressources sont manquants […] et qu’il n’y a pas d’acteurs locaux qui permettraient de 

réduire les coûts liés à cette logistique ».   

 

La septième barrière se réfère au manque de culture environnementale (AN ; MH ; 

Emo ; EG). Quand on passe d’un modèle classique vers un modèle circulaire, il y a tout à 

changer, cela nécessite un changement de mentalité, un changement dans la culture, mais 

également des changements au niveau des modes de fonctionnement et du processus de la PME 

(AN ; MH ; Emo). Par ailleurs, EG ajoute que la transition vers des pratiques circulaires 

« nécessite une implication du dirigeant et de ses employés sur le long terme et implique un 

certain niveau d’engagement. […] C’est la situation personnelle et les perceptions du dirigeant 

qui permettra ou non la mise en place de l’EC. […] Parfois, pour des raisons d’ordre privé ou 

autre, le dirigeant n’a pas les capacités ou l’énergie suffisante pour mener à bien un projet en 

EC et c’est un critère souvent négligé ».   

 

La huitième barrière fait allusion au manque de temps des PME (MH ; HV ; EG ; BM). 

Les PME étant de petites structures, elles manquent souvent de temps pour envisager ou mettre 

en œuvre une transition (HV ; BM). En outre, cela demande « une implication certaine du 

dirigeant et des employés et cela demande également une intelligence collective […] afin que 

le projet soit suffisamment pensé» (EG).  

 

La neuvième barrière concerne le fait que les PME sont constamment dans 

l’opérationnalisation (HV ; EG ; BM). La mise en place de pratiques circulaires « demande 

une certaine prise de recul par rapport à son activité et demande d’avoir un regard suffisamment 

large pour pouvoir appréhender la transition » (EG). Toutefois, HV et EG ajoutent que les 

« PME sont trop dans le day-to-day, elles sont constamment dans l’opérationnel […], elles ont 

rarement l’occasion de faire ce petit pas en arrière afin d’avoir une vision plus stratégique de 

leurs pratiques au sein de l’entreprise. […] et avec l’EC, il faut pouvoir faire ce petit pas ». 

 

Finalement, la dixième barrière concerne les charges administratives. Une série de 

normes et de critères lié à l’EC ne sont pas encore suffisamment pris en compte au sein des 

administrations ou de la réglementation (Emo ; BM). Cela pose problème dans certains 

secteurs. Emo souligne que « toutes ces normes doivent être adaptées […] mais, ça prend du 

temps et c’est complexe ».    
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4.2.5 Leviers  
 

Les déclarations suivantes présentent l’ensemble des leviers proposés par les experts 

mobilisés lors de cette étude afin de favoriser la transition des PME vers des pratiques 

circulaires : 

Leviers 
Nombre 

D'experts Citations des experts 
Sensibilisation des 
consommateurs 
  

10 
 
  

"Il y a encore tout un gros travail à faire en termes de communication et de sensibilisation du 
grand public [...] car elles sont motrices de l'orientation du comportement d'achats des 
consommateurs" 

Sensibilisation des PME 
 
  

5 
 
  

"Il faut sensibiliser davantage les PME [...], leur montrer qu'elles peuvent faire des quick wins 
[...], leur donner plus accès à des success stories [...], les sensibiliser sur l'importance de 
s'informer et de former en interne" 

Méthodes coercitives 
  

5 
  

"application d'un tax shift ou d'une taxe sur la valeur environnementale (TVE) [...] et changer la 
fiscalité afin de la rendre plus favorable pour les entreprises responsables" 

Updates législatives 
  

4 
  

"des avancées législatives doivent être envisagées rapidement [...] dans une perspective d'appui 
législatif" 

Incitations externes 
  

2 
  

"importance du rôle des parties prenantes [...], notamment du gouvernement [...] qui doit donner 
des incentives" 

Ressources humaines 
  

2 
  

"importance de mobiliser des moyens humains lors d'une transition [...] afin d'avoir des 
personnes ressources pour gérer le projet en EC" 

Sensibilisation des 
banques 

1 
  

« nécessité d'accompagnement des PME dans les banques. [...] Les banques sont encore trop 
méfiantes face à ce type de projets" 

Tableau 8 – Leviers mentionnés par les experts de notre panel 

 

Le point le plus abordé par nos experts lorsque nous avons échangé sur les leviers est le 

renforcement de la sensibilisation auprès des consommateurs. LM, HV et EM soulignent 

qu’il « y a encore un gros travail à faire en termes de communication […] il y a toute une série 

de choses à mettre en œuvre au niveau de la sensibilisation du grand public […] Il faut mettre 

en avant les bénéfices de consommer circulaire plutôt que classique […], car l’individu lambda 

ne sait pas forcément que telle ou telle nouvelle pratique existe et qu’il est possible de 

consommer autrement ». LM ajoute que ces arguments de communication et de sensibilisation 

« sont moteurs […] de l’orientation du comportement d’achats des consommateurs ». Un autre 

expert appuie qu’il est nécessaire de « parier sur les jeunes générations, car elles ont beaucoup 

plus de spontanéité et d’instinct sur l’orientation à prendre en termes de responsabilité 

sociétale » (ED). Emo et ED proposent « de vulgariser […] et simplifier les informations en 

matière d’EC tout en donnant des illustrations précises sur les impacts liés aux gestes du 

quotidien ». À ce sujet, il y a toute sorte d’actions qui peuvent être mises en œuvre par les 

pouvoirs publics et les entreprises ayant recourt à l’EC (EM). Notamment en « illustrant de 

façon très concrète, avec des objets et des déchets fréquents du quotidien, les impacts négatifs 

et positifs de leur gestion […] et de faire prendre conscience à chacun des citoyens des limites 

biocapacitaires » (Emo). En outre, AN souligne qu’il est nécessaire « que les consommateurs 

changent leurs habitudes et adaptent leurs comportements d’achats de façon rationnelle ». 

Toutefois, cela requiert un certain niveau d’éducation et de connaissance en matière d’EC, tant 
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au niveau théorique que pratique (AN ; BM). BM, EG et VB mettent en exergue « l’importance 

de l’éducation dans les universités et hautes écoles […] afin de diffuser les opportunités liées 

aux pratiques circulaires ». 

 

Le second point abordé par la moitié de notre panel concerne la sensibilisation des 

PME belges (ED ; LM ; HV ; EM ;VB). HV souligne qu’il y a « encore un gros travail de 

sensibilisation à faire auprès des PME ». ED ajoute qu’il est « important de montrer aux 

entreprises qu’elles peuvent faire mieux avec moins de ressources matérielles. […] Le gros 

enjeu est de trouver des clients qui sont dans la même philosophie […] mais on est encore dans 

une phase d’expérimentation aujourd’hui. […] Il faut montrer aux PME qu’il y a moyen de 

faire des quick wins […] et ne pas croire que c’est un changement de modèle complet. Il y a 

moyen de mettre en place des actions à la marge et de voir comment les choses évoluent sans 

abandonner du jour au lendemain le modèle qui fonctionne au sein de l’entreprise ». Ensuite, 

HV soulève que de nombreuses PME ne prennent pas conscience de leur compréhension limitée 

du concept de l’EC. […] Peut-être faudrait-il leur donner plus d’accès à des success stories ou 

faire du benchmarking auprès d’entreprises ayant intégré avec succès l’EC dans leur modèle 

économique ? ». LM et HV mentionnent également l’importance d’avoir un discours parlant et 

axé sur l’aspect financier. En effet, lorsque l’on aborde la réduction des coûts, « les PME 

tendent déjà l’oreille […] et cela permettra aux PME de pérenniser leurs capitaux, leurs clients 

et surtout leurs approvisionnements en matière première » (LM). En outre, ED ajoute qu’il est 

nécessaire pour les PME de « s’informer, de former, de participer à des conférences ou des 

formations et de faire partie d’un réseau d’entreprises […] afin de partager et d’acquérir des 

connaissances en matière d’EC ». Enfin, LM et VB nous disent que les « PME sont souvent 

tardivement au courant des évolutions législatives […] il faut donc sensibiliser les entreprises 

à l’importance de faire de la veille stratégique en matière de réglementation et de législation ».   

 

Certains de nos experts mentionnent la mise en application de méthodes coercitives en 

matière environnementale (AN ; Emo ; EG ; ED ; MH) : la première méthode concerne le tax 

shift « c’est-à-dire taxer plus les matières premières vierges […] et cela permettrait de voir des 

transitions plus élevées » (AN). Emo et ED ajoutent qu’il serait opportun d’avoir « des 

obligations (taxe sur la valeur environnementale – TVE) […] et de changer la fiscalité afin de 

la rendre plus favorable pour les entreprises qui contribuent à réduire les externalités et […] qui 

régénèrent leurs ressources ». Toutefois, EG souligne qu’il est nécessaire d’être attentif au fait 

qu’en imposant de telles méthodes, les entreprises risquent de se délocaliser dans les pays 
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voisins n’appliquant pas ces « contraintes ». D’après Emo, ce sont des « leviers qui, de nos 

jours, sont manquants ou trop faibles ».  

 

Un autre levier mentionné par nos spécialistes fait référence à la nécessité de mises à 

jour législatives (HV ; EM ; Emo ; BM). HV, EM, et BM mentionnent que des avancées 

législatives doivent être envisagées rapidement. EM et BM soulignent que dans une perspective 

d’appui législatif, il serait « intéressant de […] pouvoir créer des poches d’expérimentation afin 

d’identifier dans quelle mesure […] un travail en étroite collaboration entre structures privées 

et les pouvoirs publics […] peut aboutir à une identification des aides nécessaires et des 

changements législatifs nécessaires à la transition des PME vers l’EC ». Enfin, Emo ajoute qu’il 

faudra un jour, « franchir le pas et interdire toute une série de choses », notamment au travers 

de l’interdiction de « commercialiser des produits non réparables et non recyclables ». D’après 

lui, « ces interdictions seront des leviers importants qui mobiliseront les PME dans une 

perspective de transition vers des pratiques circulaires ». 

 

Au niveau des incitations externes, MH mentionne que « les différents stakeholders 

ont un rôle à jouer […], notamment le gouvernement […] qui doit donner des incentives […] 

afin que les entreprises puissent développer des produits issus de l’EC ». EM ajoute qu’il est 

nécessaire de réfléchir à « comment mettre en place des politiques d’appui ou d’aide via l’octroi 

de fonds pour tester des choses et expérimenter […] ou via la mise en place de collaborations 

et partenariats publics et privés […] afin de tester les nouveaux business models et que ce soit 

dans le cadre de politiques d’achats publiques également ».  

 

Concernant les ressources humaines : MH et Emo énoncent qu’il est important de 

mobiliser des « moyens humains lors d’une transition […] afin d’avoir des personnes ou des 

équipes transversales en mesure d’allouer du temps et de mettre des priorités sur le projet 

d’EC ». En outre, MH souligne qu’il pourrait être intéressant « d’avoir des ressources humaines 

afin de pouvoir mettre en œuvre des projets en EC avec des conditions salariales favorisant 

l’engagement du personnel, etc. ». 

 

Le dernier levier énoncé est la sensibilisation des banques, BM soulève que les 

banques sont généralement méfiantes et qu’elles « accorderont plus facilement un prêt à une 

PME ayant un modèle linéaire […] plutôt qu’à une PME présentant un projet issu de l’économie 

circulaire. […] Les banques se posent principalement des questions concernant le niveau de 
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risque du projet et au niveau des garanties. […] Nous accompagnons donc les PME dans les 

banques […] et nous parcourons les projets avec elles. […] Il faut que le secteur financier 

continue à accorder des prêts pour ce genre de projets ». 

 

4.2.6 État des lieux des méthodes d’AO 
 
4.2.6.1 Leviers de l’AO  

 La dernière thématique abordée avec notre panel est celle de l’AO. Les interviews ont 

permis de recueillir des informations sur les leviers à adopter pour un bon apprentissage 

organisationnel ainsi que des recommandations de mécanismes à adopter en matière d’AO au 

sein des PME belges. Cinq leviers ont été identifiés par nos experts : le stockage de 

l’information, la diffusion de l’information en interne, le leadership, le partage d’expérience et 

le soutien organisationnel. 

  

- Stockage de l’information : Emo et BM mentionnent que les PME doivent 

« documenter ce qu’elles font, documenter les étapes par lesquelles elles passent […] 

car il est intéressant d’avoir à la fois les grandes étapes de la transition mais également 

de pouvoir se remémorer et témoigner des différentes difficultés rencontrées ». Emo 

ajoute que c’est « un peu comme si on informatisait une entreprise ».  

- Diffusion de l’information : BM souligne qu’il est important « que toutes les 

connaissances […] internes soient partagées et […] diffusées ». HV et Emo ajoutent 

qu’il est nécessaire « d’impliquer toute l’équipe […] au sein de l’entreprise […] et qu’il 

y a un travail de réancrage […] et de diffusion […] au niveau des valeurs à réaliser en 

interne. […] l’ensemble des membres de l’entreprise doivent être conscient de l’impact 

qu’ils ont face à l’activité de l’entreprise et sur l’environnement ». 

- Leadership : ED, LM, AN, MH, HV, Emo, EG, BM et VB sont tous d’accord sur le 

fait que « l’impulsion doit venir du dirigeant de la PME. […] Le dirigeant doit être 

convaincu de son projet en EC et […] doit motiver ses équipes […] montrer l’exemple 

[…] communiquer, sensibiliser, expliquer, intégrer […] et surtout montrer qu’il a une 

vision claire sur l’approche circulaire […] et qu’il en fait une priorité afin de faire 

comprendre à l’ensemble de son personnel le pourquoi du changement ». HV ajoute 

que cela peut s’amorcer via « des moments d’échanges, des sessions d’informations 

pour les employés […] et même des groupes de travail dans lesquels la réflexion se 
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porte globalement au sein de l’entreprise ». LM souligne que « le plus gros travail est 

l’humain, il est nécessaire d’arriver à motiver les troupes ». 

- Partage d’expérience : AM, MH, HV, EM, Emo, EG, BM et VB soulignent 

l’importance « de pouvoir s’inspirer […] d’exemples concrets […], de partager les 

connaissances et […] d’avoir la possibilité de tirer des conclusions des […] best practice 

[…] mais aussi des entreprises qui ont échouées ». AN mentionne qu’il y a « cet aspect 

inspiration et de donner envie qui est une étape indispensable de l’AO parmi le parcours 

d’apprentissage que l’entreprise doit mettre en place ». EM ajoute que le partage 

d’expérience est « tout à fait pertinent et qu’il est de plus en plus mis en place à 

Bruxelles et en Région wallonne ».  

- Soutien organisationnel : ED, LM, EM et BM mentionnent la nécessité pour les PME 

de participer à des formations […], à des coachings, à des séminaires […] et à des 

séances de sensibilisation […] sur des sujets liés à l’EC ». LM ajoute que 

« l’accompagnement des experts privés et des consultants peut être également sollicité 

par les PME afin de les aider dans cette démarche d’apprentissage ». Par ailleurs, EM 

affirme que « de plus en plus de formations […] payantes ou gratuites existent ». Enfin, 

BM souligne que « pour une PME, il peut être difficile […] de trouver les effectifs 

humains nécessaires à la mise en œuvre d’outils promouvant l’AO. […] Les PME sont 

trop souvent dans l’opérationnel et n’ont pas beaucoup de temps à allouer à cela ».  

 

4.2.6.2 Recommandations  

 Les experts de notre panel ont énoncé quelques recommandations en termes de 

mécanismes permettant un meilleur AO en interne. Le tableau 9 résume leurs propos à ce sujet. 
Experts Recommandations 

AN 
 
 
  

* Mise en œuvre d'une réflexion en "approche systémique" et moins en silo 
* Avoir une méthodologie de travail orienté système pour permettre une vision d'ensemble 
* Chez hub.brussels: ils n'ont pas encore développé d'outils aidant les PME à avoir un meilleur AO lors d'une 
transition 

BM 
  

* Mise en place d'initiatives telles que des "centres de circularité" : des PME travaillent ensemble  
dans un même bâtiment sous la supervision de consultants 

ED * Il faut former, instruire et sensibiliser les employés face aux pratiques circulaires 
EG 

 
  

* Travailler sous forme d'intelligence collective et impliquer l'ensemble des employés de la PME 
* Éduquer, en amont, les individus (écoles, universités, etc.) par rapport aux modèles alternatifs [...] afin 
d'améliorer les processus d'apprentissage en interne dans les PME 

EM 
 

 
  

* EcoRes proposera bientôt 3 projets européens qui peuvent aider les PME : un projet pour le secteur de 
l'ameublement, un projet dans le secteur textile et un programme de formation au métier de facilitateur 
* L'Institut "Eco-Conseil" propose une formation sur l'EC 
* De plus en plus de formations commencent à émerger (gratuites, en ligne, intervention de consultants, etc.) 

MH 
  

* Essayer d'avoir une personne ressource chargée de montrer, partager, organiser ces méthodes d'AO en 
interne 

VB * Mise en place de méthodes d'apprentissages en interne (diffusion de l'information, objectifs, formations, etc.) 
 

Tableau 9 – Recommandations des experts en matière de mise en place de mécanismes d’AO
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Section 4.3 : Étude de cas 
 

Cette section est dédiée à l’analyse de cas de cinq PME dans le secteur alimentaire 

belge. Cette étude de cas a pour objectif de soutenir certains des résultats obtenus auprès de 

notre panel d’experts dans un secteur spécifique. Cette section exposera le contexte et la 

présentation des PME, la méthodologie suivie et les résultats obtenus. 

 

4.3.1 Contexte et présentation des PME 
D’après de multiples estimations, près de 30 à 50% de la nourriture réservée à la 

consommation humaine est gaspillée à différents stades du système alimentaire (Gustavsson, 

Cederberg, Sonesson, & Emanuelsson, 2011; Stuart, 2009). En 2017, les pertes en denrées 

alimentaires s’élevaient à près de 225.000 tonnes en Flandre, soit 1,5% du total de production 

alimentaire en Région flamande. De même, entre 2016 et 2017, une étude réalisée auprès de 16 

entreprises issues du secteur alimentaire démontre approximativement une perte alimentaire 

équivalente à 2,3% du total de production alimentaire de la Région wallonne (Fevia, 2017). Par 

conséquent, les ressources naturelles étant l’essence même des filières alimentaires, leur 

valorisation est primordiale. Le défi majeur de l’industrie alimentaire à l’horizon 2050 est la 

sustentation de près de 9 milliards de personnes, tout en satisfaisant les enjeux sociétaux, 

sociaux et environnementaux auxquels notre planète est confrontée (Campas, 2018).  

 

L’EC peut offrir les outils adéquats à l’optimisation et l’amélioration de la durabilité 

au sein des systèmes alimentaires (Jurgilevich et al., 2016). La figure 5 illustre les trois étapes 

du système alimentaire dans une économie circulaire.  

 

 

 

 

 

 

 
Figure 5 – Les étapes du système alimentaire en EC. Reproduit à partir de “Sustainability”, par Jurgilevich et 

al., 2016, “Transition towards Circular Economy in the Food System”, 69(8), p.3. 
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 L’EC se rapportant au secteur alimentaire suppose la diminution de la quantité de 

déchets produits au sein du système alimentaire, l’utilisation de sous-produits, la réutilisation 

des aliments, le recyclage de la nourriture ainsi que des transformations dans le « régime 

alimentaire » vers des prototypes alimentaires plus efficaces et plus diversifiés. En outre, la 

prévention du gaspillage et du surplus de nourriture est également liée aux aptitudes et aux 

compétences des consommateurs en matière d’alimentation. L’EC dans le secteur alimentaire 

offre des moyens de progresser vers un système alimentaire responsable (Jurgilevich et al., 

2016). 

 

 Dans la circonstance, nous avons décidé de mobiliser cinq PME belges, afin d’appuyer 

(ou non) les résultats obtenus auprès de notre panel d’experts, dans le secteur spécifique de 

l’alimentation. Le tableau 10 propose une brève présentation de ces cinq PME. Pour plus 

d’informations concernant ces entreprises, un accès via un lien hypertexte est disponible en 

cliquant sur le nom de la PME.  

 

 Nom Mission et Projet lié à l’EC 
Pilier de 

l'EC Localité 

• 
 
  

Generous  
 
 
 
  

"Generous est la philosophie de notre entreprise, notre moteur de 
durabilité et notre mission en matière de ressources humaines" 
Projet en EC : Collaboration avec des partenaires locaux, création de la 
"Generous Box" : distribution des produits non commercialisables à des 
associations et participation à la plateforme "Too Good To Go" 

Réutilisation 
 
  

Anderlecht 
 
  

• 
 
  

Happy Hours  
Market 

 
 
  

"Donner des bons plans anti-gaspi" 
Projet en EC : réseau de distribution en ligne permettant aux 
supermarchés de revaloriser l'intégralité de leurs invendus via la 
récupération journalière (à heure fixe) des invendus qui auraient été jetés. 
Les produits invendus sont aussi redistribués à des associations 
caritatives. 

Valorisation 
des invendus  
alimentaires 

  

Bruxelles 
 
 
  

• 
  

La 
Watterenoise 

  

"Création et réalisation de produits de boulangerie" 
Projet en EC : un pain le "BruXSel" créé grâce à la récupération de la 
drêche issue de la bière via un partenariat local avec Brussel Beer 
Project 

Réutilisation 
 
  

Bruxelles 
 
  

•  

MadLab 
 
  

« Participer à un cercle vertueux et combattre le gaspillage alimentaire » 
Projet en EC : collaboration avec des partenaires locaux et 
récupération d’orge maltée afin de le revaloriser via la fabrication de 
crackers salés 

Réutilisation 
et  

valorisation  

Bruxelles 
 
  

• 
  

Newtree 
 
  

"Savourez la vie sans compromis"  
Projet en EC : Carbone neutre, collaboration avec des producteurs 
locaux, bio et fair-trades, production locale de café belge, production 
de boîtes réutilisables respectueuse de l'environnement 

EC à 360° 
 
  

Ixelles 
 
  

  • PME ayant l'EC dans l'ADN = création de l’entreprise avec un modèle circulaire 

  • PME ayant amorcé une transition vers l'EC = modèle linéaire à la création et transition vers des pratiques circulaires 
 

Tableau 10 – Présentation des PME sollicitées dans notre étude de cas 
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4.3.2 Méthode  

 
Ø La collecte de données et l’échantillon cible 

Une étude de cas suivant une méthodologie qualitative a été choisie afin d’appuyer et 

illustrer les résultats obtenus dans la section précédente par rapport à un secteur d’activité 

spécifique. Des entretiens semi-directifs ont été réalisés à l’aide de deux guides d’entretiens 

individuels disponibles en Annexe 7. Deux types de PME ont été sollicitées (PME ayant l’EC 

dans leur ADN et PME ayant amorcé une transition vers l’EC). L’identification de ces PME 

fut assez complexe au vu des caractéristiques spécifiques de l’échantillon (critères d’une PME, 

secteur alimentaire, mise en œuvre de pratiques circulaires, territoire belge). L’ensemble de ces 

PME a été identifié grâce à une recherche systématique par mots clés sur Google et plus 

spécifiquement sur le site Fevia (Fédération de l’Industrie alimentaire belge) et www.food.be. 

Cinq PME sur les 20 contactées ont répondu présentes à notre demande. Le tableau 11 

synthétise les caractéristiques de ces PME.  
Type de PME Nom de la société Domaines Effectif Date Type d'entretien 

ADN Happy Hours Market Alimentation générale 9 13/03/20 Skype * 
ADN Generous Biscuiterie 7 10/04/20 Skype * 
ADN MadLab Biscuiterie 4 1/04/20 Zoom * 
TRANSITION Newtree Chocolaterie 13 3/04/20 Skype * 
TRANSITION La Watterenoise Boulangerie 21 7/05/20 Par écrit * 

* Suite aux restrictions COVID-19, les l'ensemble des entretiens a du être réalisé par voie virtuelle. 
Tableau 11 – Récapitulatif des caractéristiques des PME interviewées 

 
Ø Matériel utilisé  

L’ensemble des entretiens a été enregistré à l’aide d’un microphone et retranscrit de 

façon structurée (Cfr. Annexe 10) à l’aide d’une pédale de retranscription Olympus (DSS 

player). De plus, l’analyse des données a été réalisée au moyen du logiciel d’analyse de données 

qualitatives « Nvivo 12 ». Ce logiciel nous a permis de traiter les données de manière efficiente 

et d’obtenir des résultats solides. 

 

Ø Analyse des données 

L’analyse des données a été effectuée à l’aide du logiciel Nvivo 12, et ce, de la même 

manière que l’analyse de données effectuée auprès notre panel d’experts (cfr. Section 4.1). Afin 

d’organiser de façon optimale l’ensemble des données, cinq « nœuds » ont été créés. Un nœud 

est une catégorie représentant un thème étudié. Dans ces conditions, nous avons décidé de 

nommer ces cinq nœuds comme suit : avantages, motivations, barrières, apprentissage 

organisationnel et solutions désirées. En outre, des sous-catégories ont également été créées. 

En guise d’illustration, un diagramme hiérarchique détaillé est disponible en Annexe 11. 



 

 

 60. 

4.3.3 Résultats 
 

Cette partie du mémoire est consacrée à la description des résultats obtenus lors de 

nos entretiens auprès de cinq PME belges issues du secteur alimentaire. La structure de cette 

section reflète celle de la section 4.2 « résultats ». Dans cette rubrique du mémoire, nous 

débuterons avec les avantages et les motivations qu’ont eues ces PME à adopter de telles 

pratiques. En outre, nous aborderons les barrières rencontrées par ces sociétés et les solutions 

désirées afin de contrer ces obstacles. Enfin, nous dresserons un état des lieux des pratiques 

d’AO mises en œuvre au sein de ces entreprises.  

 

Ø Avantages  

Lorsque nous avons abordé la question des avantages obtenus grâce aux pratiques 

circulaires, les PME ont énoncé huit avantages : 
 

 Le premier avantage concerne l’ancrage territorial. MadLab mentionne que les 

collaborations locales « permettent un approvisionnement de la drêche plus aisé que si ce n’était 

pas le cas ». La personne en charge du département marketing de Newtree ajoute « l’atelier 

protégé bruxellois […] en charge des packagings (Travie) […] permet un logistique plus 

pratique […] étant donné que l’entreprise est sur le même territoire que Newtree ».  

 

 Le deuxième avantage se réfère à l’avantage concurrentiel. Le créateur de Generous 

nous fait part de l’avantage concurrentiel qu’il perçoit au travers de la valeur ajoutée de ses 

biscuits bio, sans gluten et des pratiques circulaires mises en œuvre par rapport à ses 

concurrents. Il ajoute « grâce à cela, nous sommes plus susceptibles de perdurer dans le temps 

si notre marché se retrouve en danger ». 

 

 Le troisième avantage a pour objet le soutien des instances publiques. L’ensemble des 

PME que nous avons interrogés est unanime sur le fait que les instances publiques bruxelloises 

sont impliquées dans le soutien de projets circulaires (Generous ; HHMarket ; La 

Watterenoise ; MadLab ; Newtree). Deux d’entre elles ont eu l’opportunité de bénéficier de la 

prime « BeCircular » (MadLab ; Newtree). Les deux PME concernées mentionnent également 

que cette « prime était accompagnée d’un coaching très instructif ». 
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 Le quatrième avantage relève la création de valeur perçue grâce à l’EC. MadLab 

prétend qu’ « agir pour une société meilleure […] permet de créer de la valeur ». Generous 

ajoute que « la prise en considération de tous les maillons de la chaîne logistique […], l’attrait 

de nouveaux consommateurs sensibles à l’EC […] et la motivation à travailler pour une 

entreprise qui inclut des valeurs durables et sociales dans son développement […] va créer de 

la valeur à l’entreprise ». Enfin, HHMarket souligne que ce qui crée aussi de la valeur « c’est 

le bien-être auprès des bénéficiaires de ces actions responsables ».  

 

 Le cinquième avantage concerne l’évolution économique perçue par les PME grâce 

aux pratiques circulaires. Generous nous explique qu’une évolution économique a pu être 

observée suite « à la vente des invendus et […] à la vente des boîtes métalliques 

réutilisables […] qui représente actuellement 10% du chiffre d’affaires ». Newtree souligne 

qu’avoir recourt à des pratiques circulaires « peut parfois, sur le long terme, coûter moins cher 

en utilisation de ressources ». 

 

 Le sixième avantage se réfère à l’évolution de l’impact sociétal et environnemental 

des PME grâce à l’EC. La Watterenoise a pu observer une évolution de cet aspect via « la 

satisfaction de valoriser une quantité importante de déchets en milieu urbain ». Chez Generous, 

ils ont pu observer une évolution au travers de « leurs relations externes et avec leurs partenaires 

locaux, du renforcement de leur lien avec les consommateurs, de l’impact bénéfique sur 

l’environnement et de la revalorisation de leurs produits via la réduction de déchets ».  

 

 Le septième avantage se rapporte à l’aspect marketing. L’ensemble des PME sont 

d’accord sur le fait que l’implémentation de l’EC leur a permis d’avoir une visibilité accrue 

auprès des consommateurs, une meilleure image de marque et une fidélisation de la clientèle. 

MadLab mentionne que sans cet avantage marketing et communicationnel, ils ne se seraient 

certainement pas impliqués dans un tel projet. En outre, les cinq PME communiquent au travers 

des réseaux sociaux et soulignent ne pas « avoir de grands moyens afin de communiquer là-

dessus ».  

 

 Enfin, le huitième avantage soulève l’évolution de la demande grâce à l’EC. Generous 

explique qu’une évolution de la demande a pu être observée « grâce à Too Good To Go […] 

Toutefois, il est compliqué de savoir si les distributions dans les associations ont un impact sur 

la demande. […] En revanche, l’évolution des ventes de boîtes métalliques (+246% en 2019) 
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montre que les consommateurs sont soucieux de ces problématiques ». HHMarket ajoute qu’en 

plus « il y a des supermarchés qui sont aussi de plus en plus conscients du problème et […] qui 

décident de travailler en partenariat avec Happy Hours Market ».  

 

Ø Motivations  

Quand nous avons mentionné la question relative aux motivations, trois en sont 

ressorties :  

 La première motivation concerne un besoin d’appartenance à une activité vertueuse. 

Le fondateur de Newtree nous fait part de cette constatation et stipule que « de plus en plus de 

jeunes […] souhaitent se sentir heureux et impliqués au travail et […] c’est très important pour 

que les employés se sentent bien et sentent qu’ils font la différence ». Le créateur de MadLab 

nous fait part de sa propre motivation en mentionnant qu’il a travaillé durant de nombreuses 

années dans un cabinet d’avocat pour ensuite se diriger vers le département marketing d’un 

glacier bruxellois. Un jour, il s’est rendu compte qu’il avait une forte envie de se lancer en tant 

qu’indépendant « pour une cause qui lui tient à cœur ». Il ajoute « j’étais un peu frustré […] ce 

qui m’intéressait c’est qu’on puisse avoir une vision globale de la société et agir sur plusieurs 

aspects (emballages, efficacité, impact sur les externalités négatives, etc.) […] On a voulu créer 

quelque chose à notre image, quelque chose qui reflète notre manière de penser et nos valeurs ».  

 

 La deuxième motivation se réfère à la volonté des PME de participer à un mouvement 

ayant un impact sociétal et environnemental positif. La Watterenoise souligne sa « volonté 

de participer à un mouvement responsable ». MadLab, Generous, Newtree et HHMarket 

mentionnent respectivement la prise de conscience au niveau « de la valorisation de la 

drêche » ; « la valorisation des invendus et des matières premières » ; « de la nécessité d’avoir 

un impact positif sur la planète » et « la nécessité de corriger le déséquilibre entre l’offre et la 

demande (par rapport à l’offre excédentaire de nutriments hors DLC (date limite de 

consommation) et le gaspillage considérable).  

 

 Enfin, la troisième motivation soulève la volonté d’avoir de nouvelles opportunités. 

MadLab mentionne cette motivation et l’exprime au travers de cet extrait : « cette année, on va 

se lancer dans l’exportation dans les pays limitrophes (France, Allemagne, Pays-Bas et 

Luxembourg) et […] cela nous permettra de développer notre gamme […] en proposant de 

nouveaux produits. […] Forcément, cela s’accompagnera de l’agrandissement de notre atelier, 

l’augmentation de notre capacité de production et l’engagement de personnel ». 
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Ø Barrières  

Sept barrières ont été soulevées par notre échantillon de PME. Le tableau 12 reprend 

ces obstacles ainsi que le nombre de PME les ayant mentionnés.  
Barrières Nombre d'experts 

Approvisionnement local 2 
Logistique 2 
Manque d'informations 2 
Soutien gouvernemental et législatif 2 
Administrative 1 
Manque de capitaux 1 

(n=5) 
Tableau 12 – Répartition des PME ayant mentionné la barrière 

  

La première barrière fait référence à la difficulté de s’approvisionner localement. 

Generous et Newtree sont des PME certifiées bio. Elles mentionnent brièvement éprouver des 

difficultés en matière d’approvisionnement de produits bio sur le territoire. Newtree stipule « il 

n’y a pas assez d’offres pour nous ». Generous ajoute qu’il faut donc « parfois aller 

s’approvisionner ailleurs ».  

 

La deuxième barrière traite du manque de logistique. La Watterenoise et MadLab nous 

font part de cet obstacle en étayant qu’il n’y a pas de logistique ou de sociétés mises en œuvre 

pour le transport et le stockage de la drêche. MadLab ajoute « c’est vraiment du do it yourself. 

[…] On va seul ou à deux en fonction du nombre de kilos avec de grands sacs plastiques 

professionnels et on récupère la drêche à la pelle ».  

 

La troisième barrière concerne le manque d’informations disponible pour le grand 

public. À propos de ce frein, La Watterenoise mentionne que « l’information et la 

sensibilisation du grand public est encore faible, même si certains sont intéressés ». MadLab 

souligne que « le consommateur n’est pas encore assez sensible à l’EC […] et n’est que très 

peu informé à ce sujet. […] Ce n’est pas quelque chose qui touche un large public. […] Il y a 

beaucoup de communication à entreprendre, car c’est un gros obstacle pour la 

commercialisation de nos produits ». Il ajoute « chez MadLab, nous communiquons par le biais 

des réseaux sociaux afin de sensibiliser les consommateurs aux enjeux environnementaux […], 

on apporte notre pierre à l’édifice, mais c’est plutôt un caillou que l’on apporte ».  

 

 La quatrième barrière est liée au manque de soutien gouvernemental et législatif 

efficace. MadLab insiste sur le fait que « si on veut combattre le gaspillage alimentaire, si on 
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veut diminuer l’impact environnemental, ce qui passe fortement par l’EC, il faut une stratégie 

plus forte mise en place par l’institutionnel […] Mme Barbara Trachte et Mr. Alain Marron 

mettent déjà pas mal de choses en œuvre en région bruxelloise […], mais ce ne sera 

certainement pas assez. […] C’est surtout l’institutionnel qui fera en sorte que le consommateur 

soit averti, soit au courant et aware à ce sujet. Nous en tant que PME on ne peut faire que 

suivre ». Le fondateur de MadLab ajoute également qu’ « une reconnaissance en économie 

circulaire existe à Bruxelles. […] Elle permet une majoration de 5 à 10% sur toutes les primes 

demandées à la région bruxelloise. […] Toutefois, pour obtenir cette reconnaissance, c’est juste 

impossible […], personne ne comprend comment les critères ont été mis en place. […] A mon 

sens, c’est juste de la communication du gouvernement qui était très content de mettre ça sous 

le tapis pour faire plaisir à pas mal de monde. Mais ça ne s’applique à aucun cas ». Enfin, le 

créateur de Happy Hours Market souligne qu’il est nécessaire d’amorcer un assouplissement 

des règles au niveau de l’industrie alimentaire. Il attire notre attention sur le fait que « des règles 

trop strictes génèrent pas mal de gaspillage ». 

 

La cinquième barrière concerne les charges administratives. Le créateur de MadLab 

nous expose les difficultés rencontrées avec les organismes administratifs en charge du secteur 

de l’alimentaire. Il nous mentionne que ces derniers « ne sont pas encore au point avec le 

principe de l’économie circulaire dans l’alimentaire ». Il nous illustre ces dires à l’aide d’un 

exemple concret : « nous devions tester l’acrylamide (une composante de la drêche) en 

laboratoire […] afin de savoir si nous atteignons la limite autorisée. […] Nous ne savions pas 

pourquoi cela était nécessaire […] ni comment trouver ces informations. […] Lorsque l’on 

pousse un peu plus loin, on se rend compte qu’il n’y a pas vraiment de cadre. […] Il s’avère 

que les tests démontraient un seuil tout à fait respectable et après cela l’organisme nous dit qu’il 

n’y avait rien de contraignant, mais qu’il fallait le faire ». Toutefois, il ajoute que ces 

organismes « commencent à prendre conscience des aspects circulaires […], mais ils pataugent 

encore parce que rien n’est adapté pour ce type de modèle chez eux ».   

 

 La sixième barrière fait référence à l’aspect financier qu’implique la mise en 

applications de pratiques circulaires. Newtree signale que la mise en œuvre de l’EC « c’est 

quand même cher ». En guise d’exemple il nous dit « nous allons bientôt mettre un bac à 

compost dans le jardin et ça va nous coûter de l’argent. Le bar en café recyclé, c’est aussi de 

l’argent. Du coup, il y a quand même des investissements conséquents à faire ».  
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Ø Solutions souhaités face aux obstacles 

Les solutions désirées par nos PME afin de contrer les obstacles mentionnés ci-dessus 

sont au nombre de trois. 

 

 La première solution mentionnée par MadLab est liée à une amélioration des charges 

administratives et à l’élaboration de réglementations adéquates et efficaces dans le secteur 

alimentaire. Le directeur de MadLab souligne la nécessité d’établir « une concertation entre les 

organismes d’agréments et les entrepreneurs privés ». Il ajoute qu’une solution pourrait être 

d’avoir l’opportunité de présenter et expliquer à ces organismes leurs projets afin que ces 

derniers puissent créer des critères d’éligibilité pour agrémenter les PME ayant recours à l’EC 

en toute transparence et de manière beaucoup plus efficace. Néanmoins, le fondateur de 

MadLab mentionne que ces organismes « font beaucoup d’efforts […], mais il y a encore un 

gap entre le monde des organismes d’agrémentation alimentaire et le monde entrepreneurial 

souhaitant aller vers plus de circulaires ». Enfin, il précise qu’il est essentiel que « les pouvoirs 

publics et les organismes publics […] changent le cadre législatif ».   

 

 La deuxième solution énoncée par La Watterenoise, MadLab et Generous fait référence 

à un meilleur soutien logistique. La Watterenoise mentionne que « le stockage de la drêche 

par le brasseur lors de fortes productions peut être une solution ». MadLab ajoute qu’une autre 

solution serait « d’avoir une structure ou une entreprise qui se mette en place et puisse répondre 

à la logistique précise en EC […], c’est-à-dire le transport d’invendus liés à l’EC et toutes les 

contraintes qui y sont liées ». Il termine en stipulant « un acteur comme celui-là pourrait 

largement aider au développement de l’EC dans le secteur alimentaire belge ».  

 

 Enfin, la troisième solution soulevée s’intéresse à la nécessité d’une meilleure 

sensibilisation des parties prenantes. MadLab mentionne le besoin « de sensibilisation des 

consommateurs […] par les organismes publics ». MadLab ajoute qu’il est dommage que les 

approches régionales en matière d’EC soient différentes au nord, au sud et au centre du pays. 

Elle soutient « qu’il n’y a pas les mêmes moyens mis en place dans les régions. […] Il faudrait 

quelque chose avec un cadre supérieur, c’est à dire au niveau fédéral ». Newtree souligne qu’il 

est important de « miser sur la communication et faire entrer les gens dans le projet […], mais 

pour cela il faut communiquer correctement sur ces projets ». HHMarket soulève également 

l’importance de sensibiliser les magasins et le grand public au niveau des invendus alimentaires 

et de la valorisation des déchets.  
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Ø État des lieux des méthodes d’AO mises en place par les PME 

La dernière thématique abordée avec nos PME est celle de l’AO. Les interviews ont 

permis de recueillir des informations sur la façon dont les PME sollicitées apprennent et 

diffusent l’information en interne.  

 

Tout d’abord, l’ensemble des PME souligne que personne au sein de l’entreprise n’avait 

de réelles connaissances approfondies en matière d’EC avant la transition ou avant de lancer 

leur projet d’entreprise circulaire. La Watterenoise, MadLab et Generous mentionnent que les 

employés ont appris « de façon autodidacte et sur le tas ». MadLab souligne également que 

l’apprentissage collectif s’est réalisé « grâce au networking […] en échangeant sur le sujet 

avec d’autres acteurs et concurrents. […] C’est littéralement de cette manière que nous avons 

pu acquérir nos connaissances ». HHMarket nous explique que l’apprentissage s’est réalisé en 

pratiquant : « Par exemple, pour tout ce qui est opérationnel […] les collègues nous suivent au 

début et ensuite, quand ils commencent à être à l’aise, ils se débrouillent par eux-mêmes. Et 

voilà, il y a une communication qui se fait. On se tire mutuellement vers le haut ».  

 

 En ce qui concerne les méthodes d’AO, HHMarket mentionne qu’ils sont « dans un 

incubateur Start.Lab de l’ULB où pas mal de formations sont proposées […] et en parallèle, ils 

organisent au minimum une fois par semaine des réunions de réflexion avec l’ensemble des 

employés ». En outre, Newtree souligne « c’est assez horizontal […], les pratiques circulaires 

et durables font partie de la culture d’entreprise. […] Le dirigeant de l’entreprise montre bien 

l’exemple ». Toutefois, La Watterenoise, MadLab et Generous nous révèlent qu’il n’y a « pas 

vraiment de choses mises en place afin de diffuser l’information et éduquer les employés en 

interne ». La Watterenoise nous dit que rien n’a été mis en place à ce stade étant donné qu’ils 

ne proposent qu’un produit issu de l’EC. MadLab ajoute qu’à sa connaissance « il n’existe pas 

de formations en EC dans le secteur spécifique à l’alimentaire ». Generous soulève que rien de 

concret n’est mis en place au niveau de l’AO en interne, car cela coûte de l’argent et du temps. 

Le fondateur de Generous ajoute « je ne pense pas que ce soit spécialement nécessaire dans 

notre cas […] nous somme une petite entreprise ». 

 

 Trois PME mentionnent la volonté de mettre en place des pratiques qui favoriseraient 

l’AO. La Watterenoise nous parle de sa volonté « d’organiser des formations en interne afin 

de faire comprendre le sens de la démarche ». MadLab et Newtree nous mentionnent également 

vouloir organiser des formations, des réunions de partage et d’échange dans le futur.  
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DISCUSSION 
 
 Cette dernière partie du mémoire est dédiée à la discussion de la présente étude. Tout 

d’abord, elle propose un résumé de notre plan de recherche ainsi qu’une interprétation 

nuancée et un regard critique face aux résultats obtenus. Ensuite, les résultats seront 

confrontés aux propos découverts dans la littérature. Par la suite, les limites et les apports de 

cette recherche seront abordés. Enfin, quelques pistes de recherches futures à cette étude seront 

explorées.  

 

 Le but de la recherche réalisée dans le cadre de ce mémoire vise à explorer les 

motivations, avantages et inconvénients auxquels les PME belges sont confrontées dans la mise 

en place de pratiques circulaires. Elle a également pour objectif de dresser un état des lieux des 

pratiques d’AO mises en œuvre au sein de ces petites structures. En d’autres termes, ce mémoire 

cherche à comprendre comment faciliter la transition des PME belges vers des pratiques 

circulaires. Afin d’analyser cela de façon précise, deux études qualitatives sous la forme 

d’interviews semi-directives ont été réalisées. La première étude s’intéresse à l’avis de dix 

experts issus du domaine de l’EC et de la RSE. Grâce à l’hétérogénéité de notre panel, de 

multiples informations ont pu être récoltées. La seconde étude, appelée « étude de cas dans le 

secteur alimentaire », vise à confronter les arguments de notre panel d’experts au travers de la 

compréhension des motivations, des avantages et des inconvénients perçus par ces entreprises 

ainsi que des méthodes d’AO appliquées au sein de cinq PME belges. Pour ce faire, des guides 

d’entretiens composés de thématiques et de questions semi-directives ont été réalisés. Un guide 

a été réalisé pour la première étude auprès des experts. Deux guides d’entretiens ont été réalisés 

pour l’étude de cas. La réalisation de deux guides distincts pour les PME s’explique par le fait 

que trois des PME sollicitées avaient l’EC dans leur ADN dès la création de l’entreprise et deux 

des PME sollicitées ont transité vers des pratiques circulaires.  
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Ø Interprétation des résultats   
Outils et documents existants en matière d’EC 

Manifestement, plusieurs outils et documents sont disponibles et/ou proposés par les 

instances publiques (cfr. Tableau 4). Des dispositifs tels que ceux proposés par la Sowalfin, 

Green Loop, Groupe One et BeCircular semblent être très pertinents afin d’aider les PME à 

transiter vers des pratiques circulaires. Les outils proposés par ces institutions offrent des 

coachings, des séances de sensibilisation, des aides à la transition vers l’EC ainsi qu’un soutien 

financier aux entreprises désireuses d’implémenter l’EC dans leur modèle économique. En 

outre, la Sowalfin, mentionnée par plusieurs de nos experts, semble être un acteur majeur dans 

la transition vers l’EC. D’autres outils non négligeables sont suggérés par la Fondation Ellen 

MacArthur et Vlanderen Circulair. Ces institutions proposent de nombreux supports en ligne 

tels que : des vidéos, rapports, success stories et de nombreuses informations sur les projets en 

EC. Toutefois, Vlanderen Circulair propose également un accompagnement des PME dans leur 

transition vers des pratiques circulaires.  

 
Avantages liés aux pratiques circulaires 

 Un premier constat est que les avantages mentionnés par la majorité des experts et des 

entreprises sont semblables dans les deux cas. Ce qui nous laisse penser que les avantages clés 

de l’EC peuvent être communs à tous les secteurs et qu’il existe une certaine uniformité de ces 

avantages.  

 On remarque que les avantages qui ont été les plus cités par nos experts et entreprises 

du secteur alimentaire sont ceux liés à l’avantage concurrentiel, au marketing, à l’aspect 

économique et à la création de valeur. L’avantage concurrentiel se traduit principalement par 

nos répondants comme le développement et la mise en place d’un modèle innovant et 

responsable. Ces pratiques sont non négligeables étant donné que la demande en produits 

durables est en constante augmentation. L’avantage économique a largement été cité par nos 

experts. Toutefois, une seule PME sur les cinq a mentionné avoir perçu un avantage ou une 

évolution économique. À notre sens, cela peut être dû aux investissements qui doivent être 

réalisés en vue de l’implémentation de pratiques circulaires, mais également au fait que les 

bénéfices économiques de ce type d’entreprise sont généralement perçus de façon significative 

à moyen ou long terme. Par ailleurs, comme pour tout type d’entreprise, il est important de 

garder à l’esprit qu’une transition vers des pratiques circulaires ne rime pas forcément avec des 

effets économiques positifs. Cependant, il est possible que certains modèles ne fonctionnent 
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pas comme souhaité. L’avantage marketing a lui aussi été soulevé par de nombreux acteurs 

lors de notre étude. Il ressort que cet avantage est très important pour les PME parce qu’il leur 

permet d’agir directement sur les consommateurs et sur l’image de marque de l’entreprise. 

Ainsi, cela va permettre aux PME d’étendre et de fidéliser leur clientèle. De nos jours, sans cet 

avantage commercial, il est très compliqué pour les entreprises de rester viables sur le long 

terme. La mise en œuvre de pratiques circulaires est également un gros avantage en termes de 

création de valeur. Les pratiques circulaires offrent un avantage important en termes de 

création de valeur, qui favorise la différenciation et présente un impact sociétal positif.  

 

 D’autres avantages ont pu être identifiés grâce aux interviews menées : les avantages 

liés à l’ancrage territorial, à la conformité réglementaire, à la création d’emploi, à l’évolution 

de la demande et à l’attrait de nouveaux talents. Néanmoins, ceux-ci sont considérés comme 

des résultats marginaux étant donné qu’ils n’ont été mentionnés que par très peu d’experts ou 

PME. Nous pouvons souligner que les avantages liés à la création d’emploi, à l’évolution de la 

demande et à l’attrait de nouveaux talents ont déjà été discutés dans la littérature scientifique 

(Bourg, 2008; Orée, n.d.; Perret et al., 2014; Potočnik, 2014). 

 

 Motivations de création ou de transition vers des projets circulaires 

 Lorsque nous avons abordé la question liée aux motivations qui poussent les entreprises 

belges à passer vers des pratiques circulaires, il ressort que les motivations les plus mentionnées 

par les experts sont : les motivations financières, les motivations liées à la volonté d’avoir un 

impact sociétal et environnemental positif, les motivations d’accroître la demande, les 

motivations liées au besoin d’appartenance à des projets responsables, les motivations liées à 

la volonté de contrer les difficultés d’approvisionnement, les motivations marketing et les 

motivations provenant des personnes externes à l’entreprise. Ensuite, lors des entretiens auprès 

des PME, nous avons pu voir émerger trois motivations : les motivations liées au besoin 

d’appartenance à des projets responsables, les motivations liées à la volonté d’avoir un impact 

sociétal et environnemental positif et enfin, la motivation liée à la volonté d’avoir de nouvelles 

opportunités.  

 

 La motivation la plus citée par nos experts est celle concernant l’aspect financier que 

les PME peuvent retirer de la mise en application de l’EC via la réduction des coûts et les aides 

financières proposées pour de tels projets. Cette motivation avait déjà été identifiée dans les 

travaux d’Adoue et al. (2014); Lieder et Rashid (2016); Prendeville et al. (2014). Néanmoins, 
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nous remarquons que les entreprises ne mentionnent pas directement cette motivation dans nos 

entretiens. Cela peut s’expliquer par le fait que les dirigeants de ces entreprises ont décidé de 

mettre en œuvre ce type de pratiques circulaires pour leurs impacts sociétaux et 

environnementaux plutôt que pour des questions économiques et de profitabilité. En effet, la 

deuxième motivation citée par une majorité de notre panel d’experts et par toutes les PME de 

notre échantillon est celle liée à la motivation des PME de mettre sur pied des projets circulaires 

pour l’impact sociétal et environnemental qu’elles procurent. Cela s’explique par la prise de 

conscience, en constante augmentation, des limites du modèle linéaire actuel. Par ailleurs, il est 

nécessaire de mettre en exergue la citation d’un de nos experts (EG) qui mentionne que « cette 

motivation de volonté de valeur sociétale et environnementale ne représente qu’un faible 

pourcentage par rapport aux autres motivations ». Or, nous constatons que ce n’est pas 

réellement le cas pour les cinq entreprises que nous avons interviewées. A notre sens, au vu des 

investissements et des changements à opérer pour passer à un modèle circulaire, les PME étant 

de petites structures et ayant généralement peu d’effectifs ne se lanceraient pas dans un tel 

projet si celui-ci n’est pas motivé par un réel besoin d’agir pour une cause sociétale et 

environnementale. Les résultats issus de notre panel d’experts soulignent qu’il existe aussi une 

grande motivation à transiter liée à l’accroissement de la demande en matière de produits ou 

services responsables. Les entreprises que nous avons interrogées ne mentionnent pas 

explicitement cet aspect. Cela est probablement dû au fait que les entreprises sollicitées sont 

assez jeunes et n’ont pas encore pu établir de comparaison dans le temps en matière d’évolution 

de la demande. Une autre motivation énoncée par les PME et les experts est le désir 

d’appartenance à un projet vertueux. Cette motivation avait été identifiée dans les travaux 

de Zamfir et al. (2017) et émergent également dans notre étude. Il ressort de nos résultats que 

de plus en plus d’individus sont en quête de sens et désirent travailler sur des projets en accord 

avec leurs valeurs personnelles. Les PME étant de très petites structures il est primordial que 

l’ensemble des personnes y travaillant soient complètement impliquées et préoccupées par ces 

problématiques contemporaines, sans quoi, l’entreprise ne pourra pas évoluer dans une 

direction positive. Nous pouvons également considérer que lorsqu’elles sont interrogées sur 

leurs motivations, les PME mettent principalement l’accent sur le caractère noble et valorisant 

de la transition, plus que sur le critère profit qui fait évidemment partie de leur logiciel pour 

être pérenne, car il n’est pas bon ton de trop le mettre en évidence à l’heure actuelle. En outre, 

les PME ne mettent peut-être pas l’accent sur ce facteur profitabilité, car il leur semble tout à 

fait logique et indispensable.  
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D’autres motivations ont pu émerger de nos entretiens : les motivations liées à la 

difficulté d’approvisionnement, les motivations liées aux incitations externes et les motivations 

marketing. Ces motivations ayant été mentionnées par une minorité d’experts sont considérées 

comme marginales, mais sont tout de même assez intéressantes. En effet, les PME peuvent 

être motivées par la difficulté d’approvisionnement en matière première. Beaucoup 

d’entreprises désirent les mêmes ressources et les prix augmentent pendant que les ressources 

se font de plus en plus rares. Le fait de passer à des pratiques circulaires permet à ces sociétés 

de repenser leur modèle, leur chaîne de valeur, de privilégier la revalorisation des ressources 

et, in fine, de bénéficier de nouvelles opportunités. Une autre motivation peut provenir de 

l’incitation des proches (familles, amis, concurrence) du dirigeant. Il est vrai qu’une pression 

de l’entourage peut avoir un impact fort sur la motivation pour transiter vers des pratiques 

durables. Une motivation purement marketing a également été soulevée. Le marketing est un 

atout considérable pour la commercialisation de produits et de services. Certaines PME peuvent 

décider de transiter vers des pratiques circulaires, car elles estiment pouvoir générer plus de 

clientèle, avoir une meilleure image de marque et donc plus de revenus en communiquant sur 

leurs projets responsables. Selon nous, cet aspect peut être comparé à la motivation concernant 

« l’accroissement du prestige lié à l’entreprise » identifié dans la littérature scientifique par 

Ormazabal et al. (2018).  

 

Une constatation a pu être établie suite aux allégations précédemment argumentées. 

Celle-ci se base sur l’idée que les facteurs motivationnels sont subjectifs et dépendent de 

multiples facteurs tels que le secteur, les besoins et les individus. En outre, elles dépendent 

également de facteurs psychologiques propres aux dirigeants de l’entreprise.  

 

 Barrières à la mise en œuvre de pratiques circulaires 

 Les travaux de de Jesus et Mendonça (2018); Garces-Ayerbe et al. (2019); Kirchherr et 

al. (2018); Rizos et al. (2015); Rizos et al. (2016) ont déjà fait apparaître un ensemble 

d’obstacles liés à l’implémentation de l’EC. Notre premier constat est que notre panel expert a 

recensé six barrières identiques à celles étayées dans les travaux de ces auteurs. Par ailleurs, 

cinq de ces mêmes barrières ont été soulevées par les PME de notre échantillon. Le tableau 13 

propose une comparaison visuelle des barrières identifiées dans la littérature scientifique et dans 

nos études.  
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Barrières (Rizos et al., 2015, 

2016) 

(Garcés-Ayerbe et 

al., 2019) 

Nos experts (n=10) Nos PME (n=5) 

Manque de culture 

environnementale 
V V V X 

Manque de capitaux V V V V 
Manque de soutien 

gouvernemental et de 

législation efficaces 

 

V 

 

V 

 

V 

 

V 

Manque d’informations V X V V 
Charges administratives V V V V 
Manque de savoir-faire 

technique et 

technologique 

 

V 

 

V 

 

V 

 

V 

Manque de soutien du 

réseau de l’offre et de la 

demande 

 

V 

 

X 

 

V 

 

X 

Écarts entre la théorie 

et la pratique de l’EC 
 

X 

 

X 

 

V 

 

X 
Difficulté 

d’approvisionnement 

local 

 

X 

 

X 

 

X 

 

V 

Manque de temps X X V X 
Trop dans 

l’opérationnel 
X X V X 

 

Tableau 13 – Synthèse comparative des barrières identifiées dans la littérature et dans nos études. 

 

 Nous pouvons remarquer au travers de ce tableau que la majorité des freins identifiés 

dans la littérature scientifique ont été mentionnés par notre panel d’experts et par les petites 

entreprises que nous avons questionnées. Ces obstacles semblent donc être communs à tout 

type de secteurs. En effet, les études précédemment mentionnées ont été réalisées au niveau 

européen dans différents secteurs d’activités et sur des échantillons plus larges que les nôtres.  

 

 Cependant, de nouvelles barrières ont émergé de nos entrevues. Elles sont au nombre 

de quatre et concernent le manque de logistique adéquate, la difficulté pour certaines PME de 

s’approvisionner localement, le manque de temps des PME et le fait que les PME soient trop 

dans l’opérationnalisation et moins dans la stratégie. De même, un écart entre la théorie et la 

pratique du concept de l’EC a été mentionné par l’ensemble de notre panel d’experts.  
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 Au niveau de la logistique, il semble qu’il ait un réel besoin d’acteurs afin de pouvoir 

soutenir et aider les PME belges à stocker et transporter leurs matières premières. Cela induira 

une diminution des coûts de transport pour ces PME.  

 

 Par ailleurs, il apparaît que les PME circulaires rencontrent des difficultés 

d’approvisionnement local de produits spécifiques. Deux des PME de notre échantillon 

mentionnent le manque d’offres en termes de produits bio et fairtrade. Dans ces conditions, un 

réseau d’offres certifié bio disponible pour les entreprises pourrait être une excellente piste de 

départ afin de contrer cet obstacle.  

 

 En outre, les PME étant souvent dans l’opérationnel, elles manquent généralement de 

temps. Il est nécessaire qu’elles prennent le recul nécessaire afin de réfléchir de façon plus 

stratégique leurs projets circulaires. À notre sens, une culture d’entreprise robuste, un top 

management impliqué et motivant ses employés peut être une piste d’amélioration. De plus, la 

proposition de séances de coaching et de formations pour aider les PME à prendre le recul 

nécessaire et repenser de façon rigoureuse leur stratégie nous semble être une idée opportune.  

 

Enfin, les experts mentionnent également un écart entre ce que dit la théorie et la 

mise en pratique de projets circulaires. Des études plus approfondies traitant de ces écarts 

pourraient être également bénéfiques pour l’ensemble des acteurs en EC et pourraient permettre 

un apport considérable à la littérature scientifique en matière d’EC.  

 

 Leviers et solutions pour contrer ces barrières 

 Nous remarquons que les données récoltées auprès des experts sont beaucoup plus 

nombreuses que celles collectées auprès des PME. Cela peut s’expliquer par le fait que les 

professionnels en EC sont vraisemblablement plus qualifiés et travaillent sur de multiples 

projets ainsi qu’avec des PME de différents secteurs. Une autre explication pourrait être que 

ces experts travaillent tout simplement pour des institutions qui proposent ces leviers. 

 

Parmi les leviers énoncés par notre panel d’experts, le premier concerne les 

incitations externes pouvant provenir des parties prenantes comme le gouvernement. Une plus 

forte incitation des instances publiques permettrait d’accroître la volonté des PME à transiter 

vers des pratiques circulaires. Par exemple, via la mise en place de politiques d’appui ou d’aide 

renforcées. Un deuxième levier se réfère à l’application de méthodes coercitives 
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environnementales par lesquelles les matières premières vierges seraient taxées (tax shift ou 

taxe sur la valeur environnementale). Ces méthodes quelque peu radicales constitueraient un 

facteur accélérateur de transition pour les PME. À l’inverse, un autre point intéressant pourrait 

être de rendre la fiscalité plus favorable pour les entreprises à impact positif, typiquement au 

travers de primes ou d’avantages fiscaux, par exemple. Le troisième levier a pour objet la 

mobilisation d’une équipe en charge des ressources humaines au sein de la PME. Dans ces 

conditions, ces individus seraient en mesure d’allouer la majorité de leur temps à l’élaboration 

et au suivi du projet en cours. Cela permettrait de contrer l’obstacle lié au manque de temps des 

PME. Un autre levier largement abordé lors des entretiens est celui lié au renforcement de la 

sensibilisation des consommateurs et des PME. Pour ce faire, un gros travail de 

sensibilisation et d’éducation est nécessaire. Du point de vue des consommateurs, il est 

nécessaire de mettre en œuvre des politiques de sensibilisation à grande échelle afin de pousser 

les individus à consommer plus durable et plus circulaire. Cela peut s’opérer via la création de 

stratégies de sensibilisation où les pratiques durables et circulaires seraient vulgarisées, 

simplifiées et surtout illustrées de façon simple. Par conséquent, les consommateurs auraient la 

possibilité d’adapter ou de changer leurs comportements d’achats. Toutefois, cela requiert 

également un investissement en termes d’éducation. À notre sens, il tient également aux 

universités et hautes écoles de promouvoir et d’éduquer les étudiants à ces thématiques 

responsables. Du point de vue des PME, il est primordial de renforcer leur sensibilisation en 

proposant plus de formations, de séances d’informations ou encore en proposant des séances 

de benchmarking afin de montrer de façon concrète les avantages et les freins de telles 

pratiques. Il est aussi nécessaire de sensibiliser les PME à l’importance de faire de la « veille 

stratégique » en matière de législations afin d’éviter d’être à la traîne et de se voir confronté à 

des changements conséquents. Le dernier levier concerne l’importance de mettre à jour 

certaines législations en matière d’EC. Certaines législations sont encore trop contraignantes 

pour certains secteurs, notamment pour le secteur alimentaire. En effet, il existe encore toute 

sorte d’aspects freinant les entreprises dans la revalorisation des déchets, par exemple. Ces 

contraintes pourraient être réduites et/ou ajustées grâce à une collaboration renforcée entre 

acteurs privés et publics afin d’identifier les aspects contraignants et les aspects faisant sens.  

 

Les PME de notre échantillon nous ont également fait part de 3 principales solutions 

désirées afin de contrer les obstacles qu’elles ont mentionnées.  
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Il s’avère qu’une concertation entre les organismes d’agréments et les 

entrepreneurs privés permettrait de soulager les PME en matière de charges administratives. 

En effet, les PME peuvent rencontrer certaines contraintes administratives vis-à-vis des 

organismes de sécurité alimentaires. En outre, la possibilité de présenter et d’expliquer leur 

projet à ces organismes permettrait à ceux-ci de pouvoir créer des critères d’éligibilité 

d’agrémentation en EC en toute transparence et de façon plus efficace qu’actuellement. Par 

ailleurs, la mobilisation d’acteurs ou la création d’une structure dédiée aux besoins 

logistiques rencontrés par les PME du secteur alimentaire semble être nécessaire afin de réduire 

les inconvénients liés au transport et aux contraintes qui y sont associées. La dernière solution 

mentionnée fait référence à la nécessité de sensibilisation des consommateurs par les 

organismes publics en matière d’EC. De nos jours, le pouvoir fédéral a la compétence sur les 

consommateurs. Les régions sont en lien direct avec les entreprises via les soutiens financiers 

qu’elles leur octroient. De ce fait, il serait opportun de convenir d’un plan de communication 

global, cohérent, coordonné et de préférence synchronisé entre ces différents acteurs.  

 

 État des lieux de l’AO au sein des PME belges circulaires 

 En matière d’AO, on remarque que les PME interrogées n’ont aucune démarche 

concrète mise en œuvre au sein de leurs organisations respectives. Elles ne proposent ou ne 

participent à aucune formation, conférence ou séance de coachings. Toutefois, certaines 

réunions réflexives sont mises en place dans une des PME sollicitées.  

 

En interne, il ressort que les individus apprennent de façon individuelle et, dans certaines 

situations, de manière collective. Trois PME mentionnent également leur volonté de mise en 

œuvre d’un AO concret via des formations et des séances de partages et d’échanges d’idées. Ce 

manque de méthode d’apprentissage dans les PME peut se traduire par le manque de temps et 

la petite taille de l’entreprise. Cela peut également être causé par une perception négative face 

aux coûts de mise en œuvre de ces méthodes.  

 

 Cinq facteurs incontournables pour un bon apprentissage organisationnel lors d’une 

transition vers l’EC ont été cités par notre panel d’experts : le stockage de l’information en 

interne, la diffusion de l’information auprès de l’ensemble des employés, un bon leadership 

afin de motiver, informer, sensibiliser les employés, un partage d’expérience pour que les 

PME puissent avoir une vision claire et concrète des avantages et/ou des problèmes rencontrés 

par les entreprises ayant déjà mis en place des pratiques circulaires et Un soutien 
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organisationnel renforcé via la participation ou la proposition de formations, coachings ou 

séminaires traitant de sujets liés à l’EC.  

 

Les experts de notre panel proposent une série de recommandations à appliquer afin que 

les PME adoptent un AO efficace (cfr. Tableau 9). Ci-après nous discuterons des 

recommandations les plus saillantes.  

 

Tout d’abord, il semble nécessaire d’adopter une réflexion plus « systémique » et 

moins en silo au sein des PME afin d’avoir une méthodologie de travail permettant d’avoir des 

moments d’ouvertures et une vision d’ensemble du système de l’organisation. Ensuite, la mise 

en œuvre d’initiatives telles que des « centres de circularité » va permettre à plusieurs PME 

ayant des projets circulaires de travailler ensemble « sous le même toit » et d’apprendre l’une 

de l’autre. Ces PME seraient supervisées par des consultants et/ou experts dans le domaine de 

l’EC afin de les guider de la meilleure manière qu’il soit. Une autre recommandation, qui à 

notre sens, est primordiale est celle stipulant la nécessité d’organiser le travail de manière 

collective et d’impliquer l’ensemble des employés de la PME dans le projet en EC. À cela, la 

mise en place d’un soutien organisationnel en matière d’EC (formations, diffusion de 

l’information, coachings, séminaires, etc.) est essentielle. Enfin, une dernière recommandation, 

non des moindres, s’intéresse au besoin de la mise en place de moyens humains, en charge de 

la gestion et du partage d’informations, au sein des PME en transition vers des pratiques 

circulaires. 

 

De nos jours, peu d’outils sont proposés aux entreprises afin d’assurer un AO efficace. 

Il serait intéressant que les instances publiques proposent également ce type d’outils aux 

entreprises. Néanmoins, il est de la responsabilité et du bon sens des sociétés d’envisager la 

mise en place de ce type d’apprentissage en interne. En effet, la faculté d’une entreprise à 

démarrer un AO réel et à le faire de façon rapide et durable est considérée comme une partie 

cruciale de son succès (Kirwan, 2016). Comme nous avons pu le découvrir dans la littérature 

scientifique, la performance et la survie sur le long terme d’une entreprise reposent sur sa 

capacité à créer (Lyle, 2012), à adapter (Argote & Miron-Spektor, 2011), à conserver et à 

transférer des connaissances dans toute l’organisation (Lyle, 2012). La prise en compte de l’AO 

est, par conséquent, un facteur non négligeable à prendre en compte lors de la transition des 

PME vers des pratiques circulaires.  
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Ø Limites, apports et perspectives futures 
 

Notre étude ne sollicite que dix acteurs du domaine de l’EC. Un échantillon plus 

conséquent et plus représentatif permettrait une vision plus détaillée de la situation belge par 

région. Par ailleurs, les résultats de notre étude ont possiblement été biaisés, car trois des experts 

de notre panel proviennent de la même entreprise. Un échantillon plus large aurait permis de 

réduire ce biais. Néanmoins, les experts sollicités dans cette étude couvrent les trois régions, ce 

qui nous permet d’avoir une vision générale au niveau belge.  

 

L’étude de cas que nous avons menée dans le secteur alimentaire ne constitue que cinq 

PME et se limite à un secteur en particulier. Nous avons éprouvé quelques difficultés à identifier 

et convaincre des entreprises répondants aux caractéristiques spécifiques d’une PME, faisant 

partie d’un secteur spécifique et ayant implémenté au moins une pratique circulaire en interne. 

En outre, de manière totalement aléatoire, il s’avère que l’ensemble des PME de notre 

échantillon provient de la région Bruxelloise. Dans ces conditions, une meilleure 

représentativité d’un point de vue géographique aurait pu être une piste intéressante. De plus, 

il aurait été intéressant de solliciter l’aide des régions compétentes dans l’octroi des subsides et 

des aides afin d’identifier plus aisément les PME de notre cible. Toutefois, notre étude a permis 

de faire émerger des barrières spécifiques perçues par les PME dans le secteur alimentaire 

belge.  

 

Ce mémoire permet de donner aux lecteurs un aperçu des incitants, des avantages, des 

barrières et des méthodes d’apprentissage des PME belges mobilisant le principe de l’EC. Elle 

donne aussi un vision, certes non généralisable et représentative, mais pragmatique des petites 

structures du secteur alimentaire. En outre, des pistes de solutions et des leviers quelque peu 

nuancés sont proposés et peuvent éventuellement être utilisés par des organismes publics ou 

privés afin de construire de nouveaux outils destinés à aider les PME belges à transiter de la 

meilleure façon possible vers des pratiques circulaires.  

 

La littérature scientifique traitant de la transition des PME vers l’EC est assez faible à 

ce jour. Cette recherche permet d’enrichir cette littérature et propose de nouvelles pistes de 

recherches futures. De plus, ce mémoire constitue un travail structuré exposant une compilation 
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et une synthèse de la littérature existante. La démarche empirique a permis de dégager des 

informations et suggestions très intéressantes.  

 

Dans la continuité de ce mémoire, des recherches futures pourraient être entreprises afin 

d’enrichir davantage la littérature scientifique. Les réglementations régionales en matière d’EC 

étant différentes, il serait indiqué de les comparer pour en dégager les bonnes pratiques 

réciproques. De plus, il serait intéressant de comprendre dans quelle mesure une 

coordination des politiques circulaires pourrait être amorcée au niveau fédéral. Ces 

recherches pourraient être amorcées à l’aide d’une méthodologie qualitative impliquant des 

acteurs d’instances publiques au sein des trois régions en Belgique.  

 

Il pourrait également être intéressant d’utiliser la même approche que le présent 

mémoire en mobilisant une méthodologie quantitative auprès de PME dans plusieurs 

secteurs d’activité afin 1) d’affirmer ou infirmer les obstacles et avantages identifiés dans la 

littérature ; 2) de rendre généralisables ou non certains avantages et obstacles ; 3) d’établir une 

comparaison, par secteur d’activité, des obstacles dans le but d’en retirer les éventuelles 

similarités ou différences.  

 

Par ailleurs, une étude plus approfondie sur l’AO des PME en transition vers des 

pratiques circulaires serait une excellente piste de recherche future. Nous avons pu constater 

que peu de choses étaient mises en œuvre en interne dans ces petites structures et qu’elles 

manquaient de temps et de ressources humaines. Il serait intéressant : 1) d’étudier dans quelle 

mesure la mise en œuvre de moyens humains serait bénéfique pour ces PME et quelles en sont 

leurs perceptions face aux avantages et inconvénients que peut engendrer l’implémentation de 

ressources humaines au sein de ces petites structures ; 2) d’explorer de façon précise 

« comment » inciter ces entreprises à se munir des outils et compétences adéquats en matière 

d’apprentissage en interne.  

 

Finalement, les avantages, motivations, barrières et leviers mis en évidence dans ce 

mémoire pourraient être testés dans le cadre du plan européen en matière d’EC paru en 

mars 2020. Cette étude viserait à comprendre, dans quelle mesure, la Commission européenne, 

en faisant le choix de présenter en même temps, d’une part, son plan d’action européen pour 

l’EC et d’autre part, sa nouvelle stratégie européenne pour les PME tient compte des résultats 

obtenus dans le présent mémoire.  
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CONCLUSION  

 Les PME représentent la majorité des entreprises du territoire belge. Elles peuvent avoir 

un rôle considérable à jouer en matière de développement durable. Cette étude vise à 

comprendre comment faciliter la transition des PME en Belgique vers l’EC.  

 

 Dans le cadre de notre étude, nos entrevues ont permis de dégager quatre avantages 

majeurs : l’avantage concurrentiel, l’avantage économique, l’avantage marketing ainsi que 

l’avantage lié à la création de valeur.  

 

Par ailleurs, trois motivations pour transiter sont apparues dans notre étude auprès des 

PME du secteur alimentaire : le besoin d’appartenance à des projets responsables, la volonté 

d’avoir un impact sociétal et environnemental positif et la volonté d’avoir de nouvelles 

opportunités. Sept autres motivations ont été mentionnées par notre panel d’experts : les 

motivations financières, les motivations liées à la volonté d’avoir un impact sociétal et 

environnemental positif, les motivations d’accroître la demande, les motivations liées au besoin 

d’appartenance à des projets responsables, les motivations liées à la volonté de contrer les 

difficultés d’approvisionnement, les motivations marketing et les motivations provenant des 

personnes externes à l’entreprise. Toutefois, il est important de garder en tête que les facteurs 

motivationnels sont subjectifs et dépendent de multiples facteurs (besoins, secteurs, facteurs 

psychologiques, etc.).  

 

En matière de freins à l’implémentation de l’EC au sein des PME belges, la majorité 

des barrières identifiées par la littérature ont été confirmées dans le cadre de notre étude. 

Il semblerait donc que les principaux freins à la mise en œuvre de l’EC au sein des PME soient 

communs à tout type de secteurs. En outre, de nouvelles barrières sont apparues dans nos 

résultats. Elles concernent le manque de logistique adéquate, la difficulté pour certaines PME 

de s’approvisionner localement, le manque de temps des PME et le fait que les PME soient trop 

dans l’opérationnel et moins dans la stratégie.  

 

Suite à cela, de multiples leviers et/ou solutions ont été proposés afin de contrer ces 

obstacles. Ces solutions suggèrent l’application de méthodes coercitives en matière 

environnementale, la mobilisation d’une équipe en charge des ressources humaines afin gérer 

les projets circulaires de façon optimale, la sensibilisation des consommateurs et des PME sur 
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les sujets liés à l’EC et aux activités responsables et la mise à jour de certaines législations en 

EC. Pour le cas spécifique du secteur alimentaire, les solutions sous-entendent la concertation 

entre les organismes d’agréments et les entrepreneurs privés, la mobilisation d’acteurs ou la 

création d’une structure dédiée aux besoins logistiques ou encore la sensibilisation des 

consommateurs par les organismes publics.  

 

 Un constat frappant a pu être observé en matière d’AO. Il s’avère que les PME belges 

du secteur alimentaire de notre échantillon n’appliquent aucune action concrète en matière 

d’apprentissage interne. Ils apprennent de façon autodidacte. De plus, peu d’outils sont à la 

disposition des entreprises afin d’amorcer un apprentissage efficient.  

 

 Dans une perspective managériale, les PME en étroite collaboration avec les pouvoirs 

publics devraient s’impliquer davantage dans une stratégie de sensibilisation auprès des 

consommateurs afin de permettre l’amorçage de changements comportementaux en matière de 

consommation durable. Par ailleurs, la Commission européenne a proposé récemment deux 

documents (le nouveau plan d’action en EC et la nouvelle stratégie européenne pour les PME) 

qui sont postérieurs à la plupart des entretiens menés avec les experts et les PME concernés 

dans le cadre de ce mémoire. Il sera intéressant de suivre, dans les négociations à venir au 

niveau européen, comment les États-membres accueillent ces documents et surtout s’ils 

considèrent qu’ils apportent ou non une réponse aux barrières et enjeux que le présent mémoire 

a tenté d’identifier. L’agenda européen immédiat constitue à cet égard une mise en application 

intéressante de cette recherche, qui pourrait être utile au développement futur de l’EC au sein 

des PME belges.  

 

 « Si l’on veut éviter que les dérives actuelles se transforment en catastrophes 

mondiales, il est urgent de remettre l’économique sous l’égide de l’éthique et du politique » 

Philippe de Woot 
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